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La Gazette de la Mauricie, 
c’est VOTRE journal.
Faites-nous parvenir 
vos commentaires et 

propositions.

réal boisvert

L’inconfort de la catégorie

Pinçons-nous le nez alors et disons-nous 
que la puanteur a ceci de bon qu’elle a 
l’heur de réveiller bien souvent les plus 
impassibles d’entre tous. Et en effet, il 
y a toujours bien des limites. Jamais on 
n’avait vu autant de monde issu de mi-
lieux si différents pris en même temps 
les deux mains dans le sac. Chefs d’État, 
politiciens de bas niveau, acteurs, com-
merçants, trafiquants de toutes sortes, 
footballeurs, banquiers et fortunés de 
tout acabit ont soustrait, dans ce cas-ci 
seulement, des milliards et des milliards 
de dollars au bien commun. C’en est trop. 
Il faut agir, et vite.

Et il est d’autant plus opportun de le faire 
que ce scandale a valeur de pédagogie. Il 

Le poulailler ou la ferme 
À moins de vivre sur une autre planète - et encore ! - on ne peut s’empêcher de 
revenir sur la vague déferlante qui a balayé l’univers de la finance à la suite des 
révélations des Panama Papers. De toute façon, cette écume est tellement ma-
lodorante qu’elle a laissé dans son sillage un remugle qui n’est pas sur le point 
de s’évaporer. 

nous instruit comme jamais sur les dis-
torsions de l’économie mondiale et la la-
titude des pouvoirs publics. Ainsi, ce n’est 
pas parce que l’on vit au-dessus de nos 
moyens que le trésor public est si mal en 
point. C’est parce que nous ne réclamons 
pas notre dû à tous les filous de la terre. 
Comme le dit si éloquemment le philo-
sophe Alain Deneault, le problème n’en 
est pas un de dépense mais de revenu. Et 
l’austérité que nous rentrent dans la gorge 
les gouvernements, loin d’être un remède 
pour atteindre l’équilibre budgétaire, est 
au contraire un poison qui nous accable, 
nous éreinte et nous tue. Leçon d’écono-
mie 101 : la fiscalité ce n’est pas sorcier. 
C’est ce qui permet aux gouvernements 
de mettre en place les politiques publi-

ques nécessaires au développement hu-
main. Les sommes allouées en éducation, 
en santé, en environnement, en justice 
sociale et en culture ne sont donc pas des 
dépenses; ce sont des investissements. Il 
faudra bien entendre cette évidence une 
fois pour toutes !

Ah… nous dira-t-on, c’est bien parce que 
les impôts sont trop élevés que d’aucuns 
imaginent mille stratagèmes pour échap-
per au fisc. Vraiment ? Quel serait un taux 
d’imposition raisonnable pensez-vous 
? Jusqu’où irait la surenchère si les pays 
se mettaient à offrir le taux d’imposition 
le plus avantageux ? Au final, faudrait-il 
compter sur la discrétion du prince ? Mi-
ser sur la propension du riche à la géné-
rosité ? Ridicule. La redistribution de la 
richesse n’est pas une option. C’est une 
nécessité. 

Un peuple instruit, une nation qui se dote 
d’institutions publiques fortes et transpa-
rentes de même qu’une société qui parti-
cipe avec passion à sa vie démocratique, 

tout ça fait en sorte que l’évasion fiscale, 
la fiscalité d’évitement et l’économie au 
noir ne sont pas une fatalité. Et il en va de 
même pour la corruption, la collusion et 
les basses manœuvres. Elles sont tout sauf 
irrévocables. Il faut se le dire une fois pour 
toutes : ou bien on prend les moyens qu’il 
faut pour vivre ensemble en harmonie les 
uns avec les autres; ou bien on laisse aller, 

on se cantonne dans le chacun pour soi et 
on se fait manger tout rond comme des 
petits poulets. On a le choix entre croupir 
dans un poulailler en compagnie des re-
nards ou vivre sur la ferme en seigneur et 
maître de la basse-cour financière.

Et l’austérité que nous rentrent 
dans la gorge les gouvernements, 
loin d’être un remède pour 
atteindre l’équilibre budgétaire, 
est au contraire un poison qui 
nous accable, nous éreinte et 
nous tue.

Chiffre du mois
Nombre de sociétés-écrans créées par la Banque 
Royale du Canada (RBC et ses filiales) dans les 
paradis fiscaux : 

370, la plupart au Panama. 
Source : Radio-Canada, « Paradis fiscaux : 
une nouvelle fuite secoue la planète », 4 avril 2016.

Les seuls moments où j’y suis sensible 
sont ceux où le regard des autres se pose 
sur ces « différences », accompagné de 
petites remarques comme : « t’as l’air 
plus vieille que les autres, est-ce que 
t’es ici parce que t’es un membre de la 
famille? » ou encore : « tu ne peux pas 
comprendre, t’es trop jeune, t’as pas 
connu ça ». Il naît alors en moi un pe-
tit malaise, l’impression soudaine de ne 
pas être à ma place alors que je me sen-
tais si naturellement bien avant de me 
voir classée dans une catégorie.

Le cerveau est ainsi fait qu’il a besoin 
de classer les informations qu’il enre-
gistre par catégories. Un peu comme un 
ordinateur, nous rangeons les données 

Depuis toujours je compte parmi mes ami.e.s des personnes de tous les âges, 
de la vingtaine à la soixantaine avancée, même plus. À priori, je ne m’interroge 
jamais sur les problèmes que peuvent poser ces écarts d’âge dans un sens ou 
dans l’autre. Ils font partie du bagage qui vient avec la personne que je côtoie, 
au même titre que la couleur de ses yeux, son film préféré et plus que tout, les 
valeurs qu’on partage. 

absorbées dans divers dossiers et sous-
dossiers afin d’y avoir accès facilement. 
Toutefois, le cerveau se distingue du 
fait qu’il ne se contente pas de classer 
une donnée brute dans un tiroir, mais 
va y associer toutes sortes d’autres in-
formations reliées à différentes zones : 
sensorielles (la couleur, l’odeur du lieu), 
émotionnelles (événement associé à un 
moment de joie, de tristesse), cogni-
tives, etc. Ainsi, l’information va être 
traitée différemment selon le vécu de 
chaque personne, qui va lui attribuer 
une valeur propre selon ses expérien-
ces personnelles. Par exemple, si j’avais 
eu des grands-parents qui m’avaient 
constamment fait sentir que j’étais « 
trop jeune pour comprendre », peut-

être aurais-je manqué de confiance en 
moi en présence de personnes âgées. 
Mais j’ai plutôt eu un grand-père qui me 
confiait son vécu d’égal à égal, comme à 
une amie sans âge, ce qui peut expliquer 
en partie qu’aujourd’hui j’entretiens des 
conversations égalitaires avec des gens 
de 10 à 100 ans!

Le problème ne tient peut-être pas tant 
à la nécessité comme telle de classer les 
gens dans des catégories, qu’aux valeurs 
morales ou jugement que la société peut 
associer à ces catégories et à la culpabi-
lité ou au mal-être que l’on peut éprou-
ver lorsqu’on ne se sent pas intégré.e 
dans l’une ou l’autre. Si notre cerveau a 
besoin de catégoriser les choses, il nous 
faut cependant garder à l’esprit que le 
spectre peut être large d’un extrême à 
l’autre de ce découpage artificiel et que 
nombre de gens peuvent se sentir ex-
clus de cette classification.  

Force est de constater que la catégori-
sation de l’humain engendre son lot de 
préjugés et de discrimination. Sexisme, 

racisme, âgisme sont tous des consé-
quences de jugements associés à des 
classifications pourtant arbitraires. 
C’est pourquoi il demeure encore diffi-
cile de nos jours d’assumer socialement 
des relations amicales ou amoureuses 
mettant en jeu d’importantes différen-
ces d’âge. Cinq, dix, vingt ans, plus? 
La notion «d’importantes » demeure 
en outre propre à chacun. Du CPE à la 
résidence pour personnes âgées, tout 
le monde est bien rangé dans des clas-
ses d’âge relativement hermétiques. Au 
point qu’il nous faut maintenant orga-
niser des activités intergénérationnelles 
pour recréer des ponts!

Je ne suis plus jeune, je ne suis pas en-
core vieille. Certains jours je me sens 
comme une enfant, d’autres je désirerais 
savourer une retraite tranquille. La plu-
part du temps je vis sans conscience de 
mon sexe, de mon orientation sexuelle, 
de mon origine, de mon âge. Seul le re-
gard des autres me replace dans une ca-
tégorie où je me sens souvent à l’étroit, 
inconfortable. 

Né le 10 avril 1599 à Abbeville, en 
Picardie (France), Jacques Buteux 
arrive à Québec le 24 juin 1634. Aus-
sitôt, on le charge d’aller établir une 
mission permanente au poste des 
Trois-Rivières, nouvellement fondé 
par Champlain le 4 juillet, sous la 
direction de son fidèle bras-droit, un 
certain Laviolette.

Presque toute la vie apostolique du 
père Jacques Buteux au Canada s’est 
passée aux Trois-Rivières. Accom-
pagné du père Paul Le Jeune (1591-
1664), supérieur des jésuites au 
Canada, il vient prendre en charge 
la mission trifluvienne à l’automne 
de 1634, précisément le vendredi 8 
septembre, alors que la construction 
du fort n’est même pas encore ter-
minée. 

Le père Buteux y restera presque 
sans interruption jusqu’à sa mort 
tragique. Ces dix-huit années de dé-
vouement prodigué sur notre terre 
peuvent nous inspirer une certaine 
vénération pour cet humble mis-
sionnaire qui s’occupa de convertir 

Depuis 2006, la 
microbrasserie 
de Shawinigan 
Le Trou du Diable 
commercialise 
une « bière divine 
extra-forte » 
(10 %) pour lui 
rendre honneur 
: « la Buteuse 
». Depuis 2010, 
cette blonde 
d’inspiration 
belge (triple 
abbaye) a 
gagné cinq prix 
internationaux!

La mort tragique 
du père Jacques Buteux
Le 10 mai 1652, le jésuite Jacques Buteux est tué dans le haut Saint-Mau-
rice, jeté dans « Le Trou du Diable » (chutes de Shawinigan) lors de la colo-
nisation de la Mauricie. Bref retour sur la vie remarquable d’un missionnai-
re-explorateur.

les Montagnais et les Algonquins. Aven-
turier, il va également explorer les pos-
tes de Tadoussac et de Gaspé.

En 1651, Buteux remonte le Saint-Mau-
rice jusqu’au pays des Attikamègues 
(Atikamekw). Il laissera de ce voyage de 
trois mois vers la tête de notre « fleuve 
de bronze » un récit d’un extrême in-
térêt. Le 4 avril 1652, il repart pour le 
même endroit, au Nord, poussé par le 
désir de faire un séjour chez les Amérin-
diens et par son rêve d’atteindre la baie 
d’Hudson!

La veille, il écrit au père Paul Ragueneau 
(1608-1680), qui racontera plus tard le 
récit des martyrs canadiens : « Je pars 
accompagné de mes misères, j’ai grand 
besoin de prières […] Le cœur me dit que 
mon bonheur approche. » Ces paroles 
indiquent bien qu’il pressent la mort qui 
le guette. Attendant la grâce du martyr, 
son vœu fut exaucé.

Le 10 mai, après plus d’un mois d’une 
montée très lente, il est assailli au cours 
d’un portage par un groupe d’Iroquois. 
Une décharge de fusil abat son com-

pagnon Pierre Fontarabie et le couche 
lui-même sur le sol, la poitrine tra-
versée de deux balles et le bras droit 
rompu. Les ennemis achèvent de les 
assommer à coups de hache et, après 
les avoir dépouillés de leurs habits, 
ils les précipitent dans la rivière. Le 8 
juin, un Huron converti nommé Tho-
mas Tsondoutannen, qui avait réussi à 
s’échapper, apporte la pénible nouvelle 
aux Trois-Rivières. Des Amérindiens 
chrétiens tentent alors de repêcher le 
corps de leur bien-aimé missionnaire, 
mais ils sont incapables de le retrou-
ver. Le Saint-Maurice garde la dépouille 
du martyr. Sa mort fut très vivement 

sentie partout. « C’est une perte in-
croyable pour la mission » écrivait de 
Québec la vénérable mère Marie de 
l’Incarnation (1599-1672).

Encore aujourd’hui, on continue 
d’honorer la mémoire de celui que 
plusieurs considèrent comme le 
fondateur de la ville du Cap-de-la-
Madeleine vers 1649. À l’été 2007, 
un tronçon de 12,9 km du Sentier 
national de la Mauricie a été nommé 
en son honneur, alors qu’un peu 
partout en Mauricie, de La Tuque à 
Trois-Rivières, plusieurs rues et éco-
les portent aussi son nom.

photo: Le Trou du Diable

réponses aux mots-croisées
Horizontalement: 1 Écologique, 6 Transport, 8 Économiques, 10 Accotement, 13 Cyclotourisme, 15 Saoudienne, 17 Peloton, 18 Roulons, 19 Casque, 20 Vélo, 21 Itinéraire, 22 Verte. 
Verticalement: 2 Quartiers, 3 Actif, 4 Mauricie, 5 Kilomètres, 7 Montagne, 9 Stationnaire, 11 Courses, 12 Cyclable, 14 Courtoisie, 16 Linéaire, 17 Pédaler.
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économie

Si les Panama papers ont mon-
tré que des entreprises et des 
riches ont créé 214 000 entre-
prises fictives au Panama, ils 
ont aussi pointé du doigt le rôle 
facilitateur des banques dans 
ces transactions.

Déjà en 2013, le Consortium 
international des journalistes 
d’enquête montrait clairement 
comment les banques cana-
diennes effectuaient des trans-
ferts d’argent de leurs clients 
entre des comptes bancaires 

Le rôle des banques canadiennes 
dans les paradis fiscaux
Comme le révèlent les Panama papers (documents obtenus par le Consortium international des 
journalistes d’enquête: ICIJ), les institutions financières jouent un rôle important dans les dépla-
cements de capitaux des riches et des entreprises dans les paradis fiscaux. Selon l’économiste 
américain James Henry, ces transferts sont gigantesques, comme en témoignent les 25 000 mil-
liards de dollars cachés dans les paradis fiscaux!  

canadiens et des comptes à 
l’étranger ou entre des comptes 
bancaires à l’étranger. Le docu-
ment reçu par le journaliste Ge-
rard Ryle mentionnait les noms 
des banques Scotia, Royale et 
CIBC plus de 5 000 fois. 

Tout est légal?
Le rôle des banques dans les 
transferts de capitaux serait 
légal, nous disait récemment 
David McKay, président de la 
Banque Royale du Canada. 

Mais si c’est légal, c’est parce 
que nos gouvernements ont 

négligé de s’occuper de leurs 
et de nos affaires, des vraies 
affaires. Ce n’est pas parce que 
c’est légal que c’est légitime et 
équitable fiscalement pour les 
citoyens qui paient la totalité 
de leurs impôts au pays. 

Même un actionnaire de la 
Banque Royale qualifiait ces 
transactions d’immorales lors 
de l’assemblée annuelle de la 
banque le 6 avril dernier. Car au 
final, ces transferts d’argent ne 
servent qu’à cacher les revenus 
et les profits de riches cana-
diens dans des lieux exotiques 
où l’impôt est pratiquement 
inexistant, ce qui nous fait per-
dre des milliards de dollars en 
recettes fiscales chaque année.  

Et si c’est légal, alors pourquoi 
les grandes banques canadien-
nes ont-elles fait fi pendant 
des semaines de répondre à 
l’invitation de se présenter de-
vant la Commission parlemen-
taire des finances publiques à 
Québec sur les paradis fiscaux 
l’automne dernier? Elles ont dû 

La RBC se retrouve éclaboussé par les Panama Papers. La ban-
que canadienne aurait contribué à la création de 370 sociétés-
écrans, selon les documents.  

L’oligopole bancaire canadien
Les banques canadiennes forment un oligopole très puissant. 
Les six grandes banques canadiennes possèdent un actif de près 
4000 milliards $, soit le double de toute la richesse créée (PIB) 
au Canada par année, et plus du double de la dette totale des 
gouvernements fédéral et provinciaux, qui est évaluée à 1500 
milliards $ !  

L’oligopole bancaire canadien 2015
Actif des six banques canadiennes		  4000 milliards $
PIB du Canada				    2000 milliards $
Dette publique canadienne		  1500 milliards $

être convoquées formellement 
pour répondre aux questions 
des députés de l’Assemblée na-
tionale. 

Enfin, ne perdons pas de vue 
que les activités des banques 
canadiennes, par l’intermédiai-
re de leurs 75 filiales dans des 

paradis fiscaux, font aussi per-
dre des milliards de dollars en 
impôts aux gouvernements. 

Donc, rendons ces pratiques 
illégales, car elles n’apportent 
rien au Canada; elles contri-
buent seulement à l’évasion et 
à l’évitement fiscaux. 

Cette hausse spectaculaire est 
provoquée par la convergence 
de plusieurs facteurs, tels que 
la croissance démographique 
et l’augmentation de l’espé-
rance de vie, conjuguée à la 
montée des valeurs capitalistes 
et à la production grandissante 
de biens matériels. En d’autres 
mots, le fait qu’il y ait plus de 
citoyens, qui vivent plus long-
temps et qui consomment plus, 
a pour conséquence directe de 
faire augmenter la quantité de 
déchets produits. 

Par ailleurs, une bonne partie 
des déchets dangereux sont 
expédiés dans les pays en voie 
de développement, comme la 
Chine ou l’Inde, où, à la faveur 
de normes environnementa-
les moins sévères, des boues 
contaminées aux métaux 
lourds sont rejetées dans les 
rivières et deviennent le far-
deau de petites communautés 
dont elles entraînent une grave 

ANNABELLE CARON

LES DÉCHETS, ACTIF OU PASSIF ?
Chaque jour, l’activité humaine produit plus de 10 milliards de 
kilos de déchets dans le monde. Non seulement cette quantité 
est inacceptable, mais il est prévu qu’elle augmente de 40 % 
entre 2008 et 2020. 

détérioration de la santé des 
populations. Et cela pour per-
mettre aux pays du Nord de 
consommer en toujours plus 
grande quantité. N’est-ce pas là 
une démonstration des inéga-
lités existantes à l’échelle inter-
nationale?

Il semble pourtant essentiel de 
spécifier que cette réalité est 
loin d’être irréversible et que 
c’est en agissant directement 
sur les structures qui permet-
tent et légalisent ces aberra-
tions que nous pouvons avoir 
un réel impact. 

Prenons l’exemple de la gestion 
des matières organiques, qui 
sont envoyées à l’enfouisse-
ment malgré leur fort potentiel 
de valorisation. Bien que les 
technologies de biométhani-
sation et de compostage pour-
raient permettre d’utiliser ces 
matières pour créer de l’énergie 
et produire de l’engrais ou des 

amendements de sol, certai-
nes municipalités demeurent 
réticentes à l’idée de mettre en 
pratique ces solutions de re-
change. 

À l’échelle mauricienne, où 
contrairement à d’autres en-
droits au Québec les municipa-
lités sont propriétaires de leur 
lieu d’enfouissement, les élus 
et la RGMRM (Régie de ges-
tion des matières résiduelles de 
la Mauricie) semblent être pré-
occupés par la dette (hypothè-
que) du lieu d’enfouissement 
technique de Saint-Étienne-
des-Grès. Cela étant, on peut 
les comprendre de voir d’un 
mauvais œil toute baisse des 
quantités enfouies, car il en 
résulterait automatiquement 
une baisse de revenus pour la 
RGMRM. 

Il serait pourtant possible de 
valoriser la réduction de la 
quantité de déchets en ins-
taurant une redevance supplé-
mentaire par tonne de déchets 
enfouis par municipalité. Inci-
tation qui pourrait bien avoir 
des effets considérables sur 
la volonté des villes et des ci-
toyens à mettre en place des 

mesures pour diminuer cette 
quantité. De plus, la Mauri-
cie ferait un pas de plus dans 
le monde du développement 
durable en favorisant, par de 
meilleures normes, la réduc-
tion à la source, le réemploi 
ainsi que le recyclage. 
Nous oublions souvent le 
grand poids que peut exercer 
la population sur les décisions 
et le choix de mesures prises. 
C’est à nous, citoyennes et ci-

toyens, de faire entendre nos 
voix pour que les choses chan-
gent et de nous mobiliser pour 
faire adopter des mesures qui 
représentent nos valeurs. Nous 
nous devons de faire des chan-
gements tant dans nos habi-
tudes de consommation que 
dans la gestion de nos déchets 
collectifs et ainsi contribuer à 
l’élaboration d’un monde du-
rable où résonnent des valeurs 
de justice et d’équité. 

Dossier spécial 

VÉLO

Jamais ailleurs que sur un vélo 
on ne saisit l’importance de la 
largeur d’un accotement as-
phalté sur une route régionale. 
Nulle part ailleurs, on n’appré-
cie autant les règles de la cour-
toisie. Qui se déplace en vélo a 
mille fois l’occasion de venir en 
aide à quelqu’un, d’indiquer sa 
voie à un automobiliste égaré, 
de relayer et profiter des effets 
d’entraînement d’un peloton, 
d’apprécier les vertus de la for-
me physique et de se déplacer 
dans un environnement sain. 
La présence du vélo dans une 
société est un solide indicateur 
de son degré de civilisation. Car 
elle est en phase avec la volonté 
de se doter d’une règlementa-
tion qui pacifie les usages de la 
route; elle vient avec la nécessité 
de lever les taxes et les impôts 
nécessaires au développement 

Réal Boisvert et Jean-Claude Landry

À vos guidons !

Un mode de transport n’est jamais qu’une simple façon de se déplacer. C’est surtout un mode 
de vie. On le voit bien dans le cas du vélo. On n’enfourche pas sa bécane comme on tourne les 
clés de sa voiture. Le rapport à l’espace, la sécurité, la cohabitation avec les autres modes de 
transport, tout fait en sorte que l’usage du vélo va avec le développement d’un certain esprit de 
société. Ce cahier en est l’illustration.   

d’infrastructures adéquates; 
elle va avec le devoir de se doter 
d’institutions qui enseignent 
l’éducation citoyenne; elle té-
moigne enfin de la capacité de 
se doter d’outils collectifs et de 
dispositions démocratiques fa-
vorisant le mieux vivre ensem-
ble. Parlez-en aux habitants du 
Danemark et des Pays-Bas !

Ceci étant, à l’heure des chan-
gements climatiques, des gaz à 
effet de serre et autres problè-
mes environnementaux me-
naçant notre petite planète, le 
vélo représente, à lui seul, un 
choix intelligent pour répon-
dre d’une façon toute simple 
aux défis que nous pose notre 
mode de vie. Évidemment, la 
bécane a ses limites. Si les dis-
tances, le climat et la forme 
physique peuvent nécessiter 

le recours à d’autres formes de 
transport, il demeure que cha-
cun des kilomètres parcourus à 
vélo, que ce soit pour faire ses 
courses, se rendre au travail ou 
encore au café du coin, s’ajoute 
à ceux qui auront consommé 
une énergie saine, par surcroit 
bénéfique pour la santé. Avec 
en prime moins de CO2 rejeté 
dans l’atmosphère. Et qui sait 
tout le kilométrage parcouru 
par mois en petites courses ou 
autres déplacements de proxi-
mité? On dit qu’en toute chose 
le plus petit geste compte, il en 
est de même pour le plus petit 
parcours qu’on aura « dérobé 
» à l’automobile. Mais encore 
faut-il qu’on facilite la chose. Il 
faut saluer les initiatives en ce 
sens et encourager les pouvoirs 
publics à aller encore, beaucoup 
plus loin. 

Nous sommes fiers 
de contribuer à la réalisation 
de ce cahier spécial 

2760, RUE SIDBEC NORD ,TROIS-RIVIÈRES (QUÉBEC) G8Z 4E1 -  819 909-4701
La Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie 
a récemment tenu des séances de consultation publique en 
vue d’adopter son plan quinquennal de gestion des matières 
résiduelles. Ce plan prévoit la mise en place d’une collecte des 
matières organiques.

CRÉDITS : DOMINIC
 BÉRUBÉ

Le cycliste est un être vulnérable. Sa vie dépend bien sûr de sa conduite personnelle, mais lui au pre-
mier chef est dépendant de la qualité des infrastructures routières et du respect des lois qui dictent 
le partage de la voie publique.

L’équipe PassionVélos en action au Grand Prix de Contrecoeur, 
17 avril 2016

photo : M
ichel Guillem
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VÉLO VÉLO

roulonsVERT
CGD | Centre de gestion des déplacements 

SOYONS
Vélosympathiques!

WWW.M O I S D U V E L O .QUEBEC
VISITEZ LE

La campagne qui se tiendra en 
Mauricie/Centre-du-Québec mettra de 
l’avant plusieurs activités organisées 
par différents partenaires régionaux 

du monde du vélo.  Suivez la programmation sur
Campagne Soyons vélosympathiques Mauricie / Centre-du-Québec

Les activités débuteront en mai
de concert avec le mois du

vélo de Vélo Québec.

Il faut savoir pour la compren-
dre que faire du vélo n’est pas 
tout à fait une chose convena-
ble pour une femme à l’époque. 
Certains médecins craignent 
que cette activité soit dange-
reuse pour leur système repro-
ducteur. La bicyclette est aussi 
accusée de les détourner de 
leur devoir conjugal, un certain 
docteur O’ Followel écrivant 
même que par le frottement 
des lèvres et du clitoris sur la 
selle, la femme pourrait éprou-
ver un plaisir sexuel, « une ef-
fervescence…une surexcitation 
lubrique…un accès de folie sen-
suelle ».

Heureusement les mentalités 
ont évolué depuis et les péda-
leuses continuent bien entendu 
à perpétuer la race humaine.

Toutefois, malgré l’avènement 
du féminisme, le monde du 
cyclisme éprouve encore de 

Activité écolo et 
peu onéreuse, 
le cyclisme est 
une discipline 
sportive com-

plète accessible aux personnes 
de tout âge et dont les bienfaits 
sur la santé sont reconnus, tant 
sur le plan mental que physique. 

La pratique régulière du vélo 
vous permet d’accroître votre 
volume pulmonaire, d’ampli-
fier vos capacités respiratoires 
et d’augmenter 
votre résistance à 
l’effort. Il importe 
toutefois de rouler 
à votre rythme et 
de ne pas dépasser 
vos limites. Vous 
ne devez pas être 
essoufflé quand 
vous pédalez, sauf 
bien évidemment 
lors d’une montée 
longue et difficile, 
nécessitant un ef-
fort intense. 

Diane Lemay

Le vélo: outil d’émancipation féminine
« La bicyclette a fait plus pour l’émancipation des femmes que 
n’importe quelle chose au monde. Je persiste et je me réjouis 
chaque fois que je vois une femme à vélo ».
La militante américaine des droits des femmes, 

Susan B. Anthony, militante américaine des droits des femmes, 1896

la difficulté à mettre les hom-
mes et les femmes sur le même 
pied. À preuve, les vendeurs 
de vélo qui proposent à la gent 
féminine de lourds vélos hy-
brides aux larges pneus, avec 
petits papillons roses. Autre-
fois accusée de faire du vélo de 
jouissance, la femme serait-elle 
aujourd’hui destinée à faire du 
vélo de plaisance ? 

Ce n’est que depuis peu que les 
fabricants proposent des vélos 
spécialement conçus pour la 
physionomie féminine et in-
tégrant diverses améliorations 
telles que guidons plus étroits, 
selles spécifiques et leviers 
de freins et de vitesse mieux 
adaptés aux petites mains. Ils 
ont enfin compris que les fem-
mes ne sont pas des hommes 
de petites tailles et que nombre 
d’entre elles désirent aller vite, 
se renforcer, bref, faire du vélo 
de performance.   

Équipe féminine des Défis 
du Parc national 
de la Mauricie

Ayant constaté que les épreu-
ves cyclosportives accueillent 
très peu de femmes (de 8 à 10 
% des inscriptions), Marie Jo-
sée Gervais, directrice des Dé-
fis du Parc, décide de changer 
les choses et, avec la précieuse 
collaboration de la Dre Chantal 
Guimond, met sur pied en 2012 
une équipe toute féminine. Seu-
lement 35 sur la ligne de départ 
la première année, elles seront 
275 à gravir en 2016 les 44 cô-
tes réparties sur les 105 km de 
l’une des épreuves cyclosporti-
ves les plus difficiles au Canada. 

Des femmes de tous les horizons 
et de tous les âges (17 à 65 ans) 
relèveront de nouveau le défi 
cette année. Neuf mois d’entraî-
nement à concilier travail, fa-
mille et sport, à apprendre à se 
dépasser, à se faire confiance et 
à surmonter son sentiment de 
culpabilité. Mais aussi à vaincre 
ses peurs, peur de rouler en pe-
loton, de rouler dans la roue du 
cycliste qui précède, de tomber « 
clipsée » à son vélo. 

Nombre d’entre elles partent de 
zéro, s’inscrivent sans même 
posséder de vélo performant. 
« Des filles bien ordinaires qui 
veulent prouver qu’elles sont 
capables de faire quelque chose 
d’extraordinaire » souligne l’en-
cadreuse Nathalie Massicotte.

Le vélo est donc toujours un 
objet d’émancipation pour la 
femme. Pédaler lui offre la pos-
sibilité de prendre soin d’elle 

et des siens, de développer de 
saines habitudes de vie et de 
s’offrir des échappées loin de 
la maison, du conjoint, des 
enfants, du patron... Encore 
aujourd’hui, les femmes décou-
vrent sur leur vélo une nouvelle 
liberté.

Sources disponibles sur notre 
site Internet www.gazettemau-
ricie.com
   

Denis Hébert

Un esprit sain dans un corps sain
Tout le monde le sait, quand on ne fait pas d’exercice physique, 
les muscles ramollissent : l’exercice préserve la santé du corps. 
Mais ce que l’on ignore généralement, c’est que l’exercice pré-
serve aussi la santé du cerveau. Cela étant, pourquoi ne pas 
profiter du retour des beaux jours pour renouer avec la pratique 
du vélo ou pour vous y initier? 

En roulant régulièrement à 
une allure modérée, vous faites 
travailler votre cœur dans de 
bonnes conditions. Il en résulte 
une amélioration de l’enduran-
ce cardiaque qui s’accompagne 
d’une récupération plus rapide 
et d’une réduction sensible des 
risques cardio-vasculaires. Ce 
renforcement de l’endurance 
cardiaque engendre en retour 
une meilleure oxygénation-ir-
rigation des muscles et des or-

ganes (notamment au niveau 
des jambes, qui sont très solli-
citées).

La pratique du vélo a aussi pour 
avantage non négligeable de 
convenir tout particulièrement 
aux personnes souffrant de 
surpoids. En plus de faciliter la 
digestion grâce à un massage très 
énergique des intestins (facteur 
décisif dans la perte de poids), 
elle permet de faire du sport 
sans l’inconvénient majeur de 
ressentir ses kilos en trop. Les 
personnes en surcharge pondé-
rale, tout comme les personnes 
âgées (au métabolisme fragile et 
à la recherche d’une activité phy-
sique peu traumatisante pour le 
corps) pratiqueront ainsi plus 
volontiers le vélo que la marche. 

Comme tout exercice physique 
régulier, faire du vélo est égale-
ment bénéfique pour le maintien 
musculaire et osseux. Une prati-
que régulière stimule la forma-
tion osseuse, renforce la solidité 
du squelette et prémunit contre 
les risques d’ostéoporose. De 
surcroît, muscles et ligaments 
deviennent plus souples et plus 
puissants.

Enfourcher son vélo permet 
aussi de diminuer la tension ner-
veuse et l’anxiété, à l’origine de 
la sensation de stress. En entraî-
nant la production d’endorphi-
nes (hormones aux propriétés 
calmantes et euphorisantes), le 

fait de pédaler procure une sen-
sation de détente psychique et 
de bien-être. À cet égard, il a été 
scientifiquement prouvé que fai-
re du vélo chaque jour pendant 
au moins 30 minutes permet de 
lutter contre la dépression et de 
garder un bon moral. 

Enfin, les personnes physique-
ment actives vivent aussi plus 
longtemps. L’âge venant, elles 
conservent plus de mobilité et 
d’autonomie, nécessitent moins 
de soins, sont en meilleure forme 
intellectuelle que les personnes 
sédentaires et ont tendance à 
adopter un mode de vie plus sain 
dans d’autres domaines aussi. 

Vélos de quartiers
Vélos de quartiers est né, en 2004, d’une 
initiative de la Démarche des premiers 
quartiers de Trois-Rivières. Initiale-
ment, le projet « Vélos de quartiers » 
avait exclusivement pour mandat d’ef-
fectuer gratuitement des prêts de vélos. 
Il visait en priorité la mobilité des rési-
dents des premiers quartiers de Trois-
Rivières, endroits où se concentre une 
part importante de la population défa-
vorisée de la ville. 

En 2009, la Démarche des premiers 
quartiers de Trois-Rivières a diversifié 
l’offre en ajoutant au projet des services 
de réparation et de vente de vélos remis 
en état. Depuis 2012, Vélos de quartiers 
vole de ses propres ailes en tant qu’en-
treprise d’économie sociale.

Ayant pour mission, entre autres, de 
contribuer à la lutte à la pauvreté en dé-
veloppant des activités favorisant l’in-
sertion sociale et professionnelle, Vélos 
de quartiers accueille chaque année près 
de 50 personnes en processus de remise 
en action. Parmi celles-ci, on retrouve 
des personnes participant au program-
me Jeunes en action du Carrefour jeu-

Vélo BonBon est un service de vélos libre-service entièrement financé et mis 
sur pied par la communauté de Saint-Élie-de-Caxton.

Crédits : Sylvain Robert

Steven Roy Cullen

Outil de cohésion sociale

De Vélos de quartiers à Vélo BonBon
Qu’on l’utilise comme moyen de transport, à des fins de loisir ou en activité spor-
tive, le vélo est aussi un véritable outil de cohésion sociale. Croisez un autre 
cycliste sur la piste et il vous saluera d’un signe de tête ou de la main ou avec un 
« Bonjour! » Cette force du vélo semble avoir été bien comprise par les personnes 
derrière les initiatives citoyennes que sont Vélos de quartiers et Vélo BonBon.

nesse-emploi Trois Rivières/MRC des 
Chenaux ainsi que des étudiants alter-
nant entre le travail et les études.  

 « Pour nous, en tant qu’entreprise d’éco-
nomie sociale, il est important de re-
donner à la communauté et de favoriser 
l’intégration des personnes éloignées du 
marché du travail. Une des façons d’y ar-
river consiste à accueillir ces personnes 
pour les aider à améliorer leur attitude, 
à développer leurs aptitudes à l’emploi 
et à acquérir de nouvelles compétences 
tout en intégrant de nouvelles connais-
sances », souligne Caroline Guay, coor-
donnatrice de Vélos de quartiers. 

Vélo BonBon
Depuis 2013, des vélos aux couleurs 
fluorescentes sillonnent les rues de la 
municipalité de Saint Élie-de-Caxton 
durant la période estivale. Ces vélos 
font le bonheur des résidents et des tou-
ristes qui peuvent les emprunter à leur 
convenance selon le modèle établi par le 
projet Vélo BonBon.

Ce dernier est un service de vélos libre-
service entièrement financé et mis sur 
pied par la communauté. Il vise à offrir 
un moyen de déplacement écologique 
et accessible, à contribuer à améliorer 

la santé des utilisateurs et, surtout, à 
rapprocher les citoyens par un moyen 
convivial.

Le fonctionnement de Vélo BonBon est 
fort simple. Il suffit de se rendre à un 
des cinq points de service où sont ins-
tallés des supports à vélos aux couleurs 
fluorescentes, d’y emprunter un vélo 
disponible, puis de le ramener à un des 
cinq points de service.

Le modèle de Vélo BonBon met en re-
lation citoyens et touristes en facilitant 
les déplacements actifs au sein du vil-

lage. Il permet aussi de fortifier les liens 
communautaires en offrant à tous les 
commerçants et citoyens la possibilité 
de contribuer au succès du projet d’une 
manière ou d’une autre (ex. dons d’espa-
ce, dons de vélos usagés, bénévolat pour 
entretien, dons monétaires). 

Les initiatives Vélos de quartiers et Vélo 
BonBon ont permis de resserrer le tissu 
social au sein des communautés où el-
les sont implantées en tirant profit de 
l’ensemble des facettes de cet outil de 
cohésion sociale qu’est le vélo.

Fier partenaire
du développement

durable ! 

175, rue Dessureault
Trois-Rivières QC G8T 2L5

819 378-8612

Pour le texte sur l’émancipation féminine. Prendre la photo Les Roses 1 et inscrire légende 
suivante :

 

 
Crédits : Olivier Croteau

L’équipe féminine en action lors de l’édition 2015 des Défis du Parc.
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VÉLO VÉLO

De plus en plus de personnes choisis-
sent d’utiliser leur vélo pour se rendre 
au travail. Ce moyen de locomotion pré-
sente en effet de nombreux avantages :

• il ne produit aucune émission de gaz à ef-
fet de serre et réduit la pollution sonore ;
• il permet d’améliorer sa condition physi-
que ou de la maintenir;
• selon plusieurs études, il contribue à di-
minuer le stress et à améliorer le rende-
ment au travail;
• dans les zones urbaines, sur une courte 
distance en heure de pointe, il est aussi ra-
pide que l’automobile ;
• il est vraiment plus économique que 
l’automobile.

Plusieurs entreprises ou organisations 
de la région ont d’ailleurs décidé de fa-
voriser l’utilisation du vélo pour les dé-
placements domicile-travail ou domici-
le-études. En voici quelques exemples :

• L’entreprise CEPSA de Bécancour orga-
nise chaque année un défi « Au boulot 
en vélo ». À cette occasion, une collation 
santé attend les participants à leur ar-
rivée pour leur permettre de reprendre 

André Lavoie

directeur général chez Roulons VERT

photo: Roulons VERT

Vélo-boulot

Des cas exemplaires
Le printemps est à nos portes et, pour plusieurs, c’est le moment de sortir son 
vélo. À cet égard, bien que la pratique du vélo soit souvent vue en Mauricie com-
me une activité sportive ou récréative, le vélo y est utilisé deux fois plus souvent 
pour des raisons utilitaires (travail, études, magasinage) que pour les loisirs!  

des forces et un technicien profession-
nel de Laferté Bicycles est sur place pour 
effectuer une mise au point complète de 
leur vélo.

• La Ville de Trois-Rivières a offert à 
certains de ses employés une formation 
de mécanique vélo de base avec l’orga-
nisme Vélos de Quartiers. Un des freins 
à l’utilisation du vélo est le manque de 
connaissances sur l’entretien et les ré-
parations mineures. Mieux outillés, les 
employés ont tendance à utiliser plus 
fréquemment leur vélo.
• Au CAPS de l’UQTR, des stationne-
ments pour vélos sécurisés ont été mis 
en place. Certaines personnes utilisent 
des vélos haut de gamme pour leurs dé-
placements quotidiens ou occasionnels 
et l’aménagement de tels stationne-
ments à vélos leur permet d’entreposer 
leur vélo sans crainte qu’il soit volé.  

Vous êtes tentés de commencer à utiliser 
votre vélo pour aller travailler, mais vous 
hésitez toujours? Sachez qu’il n’est pas 
obligatoire de troquer votre automobile 
pour votre bécane cinq jours sur cinq! 
Vous pouvez commencer par utiliser le 

vélo une journée par semaine, lorsque la 
température est clémente. Vous dévelop-
perez ainsi graduellement vos réflexes de 
cycliste et vous trouverez un itinéraire 
intéressant et sécuritaire. Vous pourrez 
ensuite augmenter progressivement la 
fréquence si vous le désirez.  

En terminant, il faut aussi savoir qu’on 
trouve sur le marché de très bons vélos 
électriques qui permettent aux person-

nes moins habituées de faire du vélo tra-
ditionnel de retrouver progressivement 
la forme. Ces engins permettent de faire 
alterner mode actif et mode assisté, ce 
qui peut être utile si votre employeur ne 
met pas de douches à votre disposition 
au travail. Vous pourrez quand même 
profiter du retour à la maison pour faire 
un entraînement physique plus intense.

Le vélo-boulot, l’essayer, c’est l’adopter!

Qu’est-ce qu’une ville vélosympathique? 
Née du Mouvement vélosympathique 
créé par Vélo Québec, l’expression dési-
gne une ville qui met en place des amé-
nagements et des conditions destinés à 
rendre l’usage du vélo agréable, sécuritai-
re et efficace. Atteindre ces trois objectifs 
n’est pas une mince affaire, surtout avec 
des moyens parfois limités et une culture 
bien ancrée du tout à l’automobile! Tou-
tefois, même si certaines des interven-
tions nécessaires pour y arriver peuvent 
être onéreuses, d’autres ne nécessitent 
que des moyens plus modestes. Voici une 
liste non exhaustive de mesures pouvant 
être prises pour rendre une ville plus at-
trayante pour les cyclistes :

André Lavoie

directeur général chez Roulons VERT

Pour une ville vélosympathique !
Une des raisons souvent évoquée pour expliquer le fait de ne pas ou de peu 
pratiquer le vélo concerne les aménagements favorables aux cyclistes. Bien sûr, 
certains font du vélo peu importe les conditions, mais ne serait-ce pas possible 
de rendre sa ville vélosympathique? Tout à fait!

• réseau cyclable reliant les pôles généra-
teurs de déplacements, idéalement sans 
détours, éclairé, déneigé, verdi, pavé, en-
tretenu, séparé de la circulation automo-
bile, adapté à la topographie et permettant 
de franchir les barrières (eau, train, etc.); 
• intersections sécurisées avec feux 
pour piétons ou cyclistes ou dotées 
d’un sas vélo;
• stationnements pour vélos situés stra-
tégiquement aux pôles générateurs de 
déplacements;
• haltes repos avec banc, buvette, sup-
port, etc. principalement en début et en 
fin de trajets;
• mixité des services dans un rayon de 
2 à 5 km;
• services pour cyclistes (vente, répara-
tions, prêts, etc.) situés près des parcours 
usuels;

• mesures d’apaisement de la circulation;
• mesures favorisant l’intermodalité (cy-
clobus, stationnements incitatifs, etc.);
• partage de la route et promotion du 
respect entre les différents usagers de la 
route;
• prise en considération des besoins de la 
population et des usagers actuels;
• éducation, sensibilisation et encourage-
ment à la pratique.

Bien entendu, il n’est pas nécessaire de 
tout mettre en place du même coup afin 
que votre ville devienne vélosympathi-
que. Il est souvent préférable de procé-
der une étape à la fois, afin de faciliter 
le changement de comportement et de 
rendre la chose attrayante. Après tout, 
investir dans le vélo, c’est un choix de 
société.

D’ailleurs, pas besoin d’être un athlète 
enfourchant un vélo haut de gamme 
pour faire du vélo! Une balade familiale 
à un rythme lent est une bonne façon de 

découvrir autrement notre région tout 
en développant les compétences cyclis-
tes de toute la famille.  

Mais l’aménagement d’une ville vélo-
sympathique ne bénéficie pas seulement 
aux cyclistes, mais à toute la population. 
Quoi de mieux que de demeurer dans 
une ville dynamique, agréable à vivre, 
tout en étant économiquement viable? 
Selon une étude réalisée en France, les 
cyclistes dépensent davantage que les 
automobilistes dans les commerces de 
proximité. C’est donc une solution ga-
gnante pour tous, et un bon moyen de 
mettre en valeur les commerces locaux!

Pour en savoir plus sur le Mouvement 
vélosympathique : www.velo.qc.ca/velo-
sympathique/mvs

Pour en savoir plus sur les aménagements 
vélos : Livre - Aménagements en faveur 
des piétons et des cyclistes, Vélo Québec 
(168 pages).

Force est toutefois d’admettre que le ré-
seau cyclable existant (piste hors route, 
voies cyclables…) ne permet toujours pas 
de circuler sur tout le territoire de façon 
sécuritaire et efficiente. Face à ce constat, 
motivée par une réelle volonté de favori-
ser les déplacements actifs, la ville a mis 
en place un comité vélo constitué d’élus, 
de spécialistes du transport actif et de 
fonctionnaires issus des sphères perti-

Pierre-Luc Fortin

Conseiller municipal de Trois-Rivières, District des Estacades

Le réseau cyclable de Trois-Rivières: œuvre inachevée
Il ne faut pas s’étonner de la popularité croissante de nos deux parcs linéaires, 
l’un à l’est et l’autre à l’ouest.  Ce sont deux infrastructures dont nous avons rai-
son d’être fiers, elles furent conçues et planifiées en s’appuyant sur une vision. 

nentes pour étudier la question.  Nous 
avons même enfourché nos bicyclettes 
afin d’aller constater de visu la situation 
sur le terrain.  Pour mieux analyser l’état 
de notre réseau, nous avons récupéré 
une étude commandée à Vélo Québec il 
y a quelque temps et évalué chacun des 
tronçons cyclables en fonction des cri-
tères suivants : utilitaire, sécuritaire et 
récréatif.  Bref, nous nous sommes de-

mandé comment peut-on se déplacer du 
point «A» au point «B» à Trois-Rivières? 

Résultat : nous avons au premier chef 
été frappés par le manque fréquent de 
liens entre les différents tronçons et 
par la nécessité de développer le réseau 
actuel, malgré le fait que l’ensemble du 
territoire se soit urbanisé sans qu’il soit 
nécessairement tenu compte des dépla-
cements actifs.  Par exemple, sachant 
que les deux principaux pôles généra-
teurs de déplacements sont le centre-
ville et ce qu’on appelle le pôle institu-
tionnel (UQTR, collèges, CHRTR), nous 
avons pris acte qu’il faut pour qu’il soit 
possible de s’y rendre de manière sécu-

ritaire quel que soit l’endroit où l’on se 
trouve dans la municipalité assurer le 
passage de certains obstacles comme les 
autoroutes et la rivière Saint-Maurice, 
dont le franchissement présente des dé-
fis importants.   

Cette étude de l’ensemble du territoire 
trifluvien a permis de faire ressortir un 
certain nombre de projets potentiels.  
Puisqu’il serait difficile de tout faire d’un 
coup, nous en avons décidé d’en mettre 
quelques-uns en priorité. 

En espérant pouvoir vous en faire pro-
fiter le plus rapidement possible. Bonne 
saison à tous les cyclistes !

LE VÉLO, BON POUR
VOTRE ENVIRONNEMENT ET VOTRE SANTÉ!

Parce que le transport motorisé 

est responsable d’environ 40 % 

des émissions de gaz à effet de 

serre (GES) au Québec. Les GES 

sont les principaux responsables 

des changements 

climatiques.

METTEZ-VOUS AU DÉFI D’UTILISER VOTRE VÉLO LE PLUS SOUVENT POSSIBLE!

Parce que selon une étude réalisée en 2002 par Santé Canada et portant sur huit grandes villes canadiennes, 

plus de 5 900 personnes décéderaient prématurément chaque année dans ces villes en raison des effets à 

court ou à long terme de la pollution atmosphérique.

Parce que le secteur du transport est aussi responsable 

d'une grande part des émissions d'autres polluants

atmosphériques qui participent

 à la formation du smog et à la

détérioration générale de

la qualité de l'air.

Une présentation du

www.cre-mauricie.com

CHAUFFAGE
CLIMATISATION
VENTILATION

5470, boul. des Forges Trois-Rivières 
819 697.3535

www.climatisationtroisrivieres.com 

Fier partenaire de ce cahier spécial!

Le Mois du vélo au Québec est une campagne de Vélo Québec.www.fab3r.com

Fière de promouvoir le vélo!
S’amuser, se déplacer et prendre soin de soi



L
a

 g
a

z
e

t
t

e
 d

e
 l

a
 M

a
u

r
ic

ie
 • m

a
i 2

0
1

6
 • 1

11
0

 •
 MAI


 

2
0

1
6

 •
 L

a
 g

a
z

e
t

t
e

 d
e

 l
a

 M
a

u
r

ic
ie

services publics services publics

w
w

w
.c

s3
r.o

rg

S
ui

ve
z-

no
us

 s
ur

D
IS

PA
R

IT
ÉS

 V
IR

A
LE

S
 E

N
T

R
E 

LE
 N

O
R

D
 E

T
 L

E 
S

U
D

C
es

 m
ou

st
iq

ue
s 

ve
nu

s 
d’

ai
lle

ur
s

Qu
e 

ce
 so

it 
l’é

pid
ém

ie 
d’E

bo
la 

en
 A

fri
qu

e 
de

 l’O
ue

st 
(2

01
3-

20
14

), 
ou

 ce
lle

 d
u 

vir
us

 
Zik

a a
u s

ud
 de

 la
 lig

ne
 éq

ua
to

ria
le 

(2
01

5-
20

16
), 

les
 ca

us
es

 so
us

-ja
ce

nt
es

 à 
la 

pr
op

a-
ga

tio
n 

de
s v

iru
s s

on
t t

ou
jou

rs 
les

 m
êm

es
 : 

sa
ni

ta
ire

s, 
ce

rte
s, 

m
ais

 ég
ale

m
en

t p
oli

ti-
qu

es
, s

oc
ial

es
 et

 �n
an

ciè
re

s. 
Si 

les
 bi

do
nv

ille
s s

on
t d

es
 in

cu
ba

te
ur

s p
ro

pic
es

 à 
la 

pr
oli

-
fé

ra
tio

n v
ira

le,
 tr

ou
és

 ic
i e

t l
à p

ar
 de

s p
oc

he
s d

’ea
u s

ta
gn

an
te

, le
 je

-m
’en

-fo
ut

ism
e d

e 
la 

co
m

m
un

au
té

 in
te

rn
at

ion
ale

, le
 dé

sa
gr

ég
em

en
t d

u t
iss

u s
oc

ial
 et

 la
 cu

pid
ité

 éc
on

o-
m

iqu
e d

es
 co

m
pa

gn
ies

 ph
ar

m
ac

eu
tiq

ue
s j

ou
en

t é
ga

lem
en

t u
n r

ôle
 no

n n
ég

lig
ea

bl
e. 

Ch
aq

ue
 an

né
e, 

de
s m

illi
on

s d
e p

er
so

nn
es

 dé
cè

de
nt

 de
s c

om
pl

ica
tio

ns
 lié

es
 à 

un
 vi

-
ru

s. 
Po

ur
ta

nt
, il

 su
�

ra
it 

pa
rfo

is 
de

 qu
elq

ue
s s

ou
s p

ou
r s

au
ve

r u
ne

 vi
e, 

qu
elq

ue
s d

ol
-

lar
s p

ou
r é

pa
rg

ne
r u

ne
 p

op
ul

at
ion

 e
nt

ièr
e. 

Pa
r e

xe
m

pl
e, 

il 
en

 co
ût

e 
m

oin
s d

e 
10

 
ce

nt
s p

ou
r f

ou
rn

ir 
à u

ne
 p

er
so

nn
e a

tte
in

te
 d

u c
ho

lér
a u

n 
kit

 d
e r

éh
yd

ra
ta

tio
n,

 sa
ns

 

Le
s 

vi
ru

s 
ne

 fr
ap

pe
nt

 ja
m

ai
s 

de
 fa

ço
n 

al
éa

to
ir

e.
 L

es
 m

ou
st

iq
ue

s,
 le

ur
s 

pr
in

ci
pa

ux
 v

ec
te

ur
s,

 n
e 

pi
qu

en
t j

am
ai

s 
à 

l’a
ve

ug
le

tt
e 

no
n 

pl
us

. L
eu

r t
er

re
au

 le
 p

lu
s 

fe
rt

ile
 : 

l’h
ém

is
ph

èr
e 

S
ud

. N
on

 p
as

 p
ou

r l
e 

so
le

il 
et

 le
s 

pl
ag

es
 d

e 
sa

bl
e 

bl
an

c,
 m

ai
s 

pl
ut

ôt
 p

ou
r l

a 
m

is
èr

e 
qu

i l
e 

ga
ng

rè
ne

. C
ar

 p
au

vr
et

é 
et

 v
ir

us
 fo

nt
 s

ou
ve

nt
 b

on
 m

én
ag

e.

LA
 S

O
LI

D
A

R
IT

É 
V

IR
A

LE
 D

E 
C

U
B

A
En

 pl
ein

 cœ
ur

 de
 la

 de
rn

ièr
e v

ag
ue

 du
 vi

ru
s E

bo
la,

 le
s É

ta
ts 

on
t r

ap
ide

m
en

t s
ign

é d
es

 ch
èq

ue
s p

ou
r �

na
n-

ce
r l

es
 m

es
ur

es
 de

 sé
cu

rit
é s

an
ita

ire
 en

 Af
riq

ue
 de

 l’O
ue

st.
 D

e t
ou

s l
es

 pa
ys

 en
ga

gé
s d

an
s l

a l
ut

te
 co

nt
re

 le
 

vir
us

, c
’es

t à
 Cu

ba
 qu

e r
ev

ien
t l

a p
alm

e d
’or

 de
 l’a

ide
…

hu
m

an
ita

ire
. E

n 
e�

et
, a

ve
c p

rè
s d

e 4
00

 m
éd

ec
in

s 
dé

pê
ch

és
 su

r p
lac

e, 
La

 H
av

an
e a

 do
nn

é u
ne

 le
ço

n d
e s

oli
da

rit
é à

 se
s c

on
frè

re
s é

ta
tiq

ue
s, 

m
alg

ré
 se

s m
oy

en
s 

lim
ité

s, 
alo

rs 
qu

e l
es

 au
tre

s p
ay

s o
nt

 la
iss

é e
nt

re
 le

s m
ain

s d
es

 O
NG

 le
 so

in
 d’

en
dig

ue
r l

a p
an

dé
m

ie.
 Po

ur
 

so
ul

ign
er

 ce
tte

 co
nt

rib
ut

ion
, le

 Co
nt

in
ge

nt
 in

te
rn

at
ion

al 
de

 m
éd

ec
in

s c
ub

ain
s H

en
ri 

Re
ev

e e
st 

ap
pa

ru
, e

n 
va

in
, s

ur
 la

 co
ur

te
 lis

te
 d

es
 n

om
in

és
 p

ou
r r

ec
ev

oir
 le

 P
rix

 N
ob

el 
de

 la
 Pa

ix 
20

15
. D

ep
uis

 u
ne

 q
ua

ra
nt

ain
e 

d’a
nn

ée
s, 

l’îl
e c

om
m

un
ist

e a
 dé

pê
ch

é p
lu

s d
e 1

35
 00

0 e
�e

cti
fs 

m
éd

ica
ux

 au
x q

ua
tre

 co
in

s d
u m

on
de

.

leq
ue

l e
lle

 p
eu

t m
ou

rir
 en

 q
ue

lq
ue

s h
eu

re
s à

 p
ein

e. 
Ai

ns
i, 

l’h
um

an
ité

 es
t e

n 
m

e-
su

re
 d

e c
on

tre
r l

es
 vi

ru
s l

or
sq

u’i
ls 

se
 p

ré
se

nt
en

t, 
m

ais
 en

co
re

 fa
ut

-il
 u

n 
pe

u 
de

 so
-

lid
ar

ité
 en

tre
 le

s p
eu

pl
es

 et
 u

n 
so

ut
ien

 in
dé

fe
ct

ib
le 

de
s É

ta
ts 

po
ur

 en
 p

ré
ve

ni
r l

es
 

e�
et

s d
év

as
ta

te
ur

s. 
La

 m
eil

leu
re

 d
éf

en
se

 co
nt

re
 l’a

tta
qu

e d
’u

n 
vir

us
 d

em
eu

re
 en

-
co

re
 la

 pr
év

en
tio

n.

À l
’h

eu
re

 où
 le

s d
isp

ar
ité

s e
nt

re
 le

s p
ay

s d
u n

or
d e

t l
es

 pa
ys

 du
 su

d v
on

t g
ra

nd
iss

an
-

te
s, 

à l
’h

eu
re

 où
 le

s f
ro

nt
ièr

es
 so

nt
 de

 pl
us

 en
 pl

us
 po

re
us

es
, il

 im
po

rte
 no

n p
lu

s d
e 

co
m

ba
ttr

e u
ni

qu
em

en
t l

es
 sy

m
pt

ôm
es

 de
s v

iru
s, 

m
ais

 bi
en

 le
ur

s c
au

se
s e

t l
es

 fa
c-

te
ur

s q
ui

 le
s n

ou
rri

ss
en

t. 
En

 ré
du

isa
nt

 la
 p

au
vr

et
é c

ra
ss

e q
ui

 m
en

ac
e l

a m
oit

ié 
de

 
l’h

um
an

ité
, o

n t
ra

va
ille

 à 
lim

ite
r l

a p
ro

pa
ga

tio
n d

es
 vi

ru
s q

ui
, t

ôt
 ou

 ta
rd

, n
e f

er
on

t 
pl

us
 de

 di
�é

re
nc

e e
nt

re
 le

 no
rd

 et
 le

 su
d.

C
hi

ff
re

 d
u 

m
oi

s

22
0 

00
0

No
m

br
e d

e s
old

at
s q

ue
 le

 Br
és

il a
 m

ob
ilis

és
 po

ur
 lu

tte
r c

on
tre

 la
 pr

op
ag

at
ion

 du
 vi

ru
s Z

ika
, 

à q
ue

lq
ue

s s
em

ain
es

 de
s J

eu
x o

lym
piq

ue
s d

’ét
é d

e R
io.

Vo
us

 ap
pr

éc
ie

z c
e p

oi
nt

 d
e v

ue
 

DI
FF

ÉR
EN

T?
Ai

de
z-

no
us

 à 

CH
AN

GE
R 

LE
 M

ON
DE

De
ve

ne
z m

em
br

e!
w

w
w.

cs
3r

.o
rg

   -
   8

19
 37

3-
25

98

Q
U

EL
Q

U
ES

 V
IR

U
S

 E
N

 C
H

IF
FR

ES
(B

as
e 

an
nu

el
le

)

 
 

PA
YS

 
PE

R
SO

N
N

ES
 

D
ÉC

ÈS
 

SO
LU

TI
O

N
S

 
 

AT
TE

IN
TS

 
TO

U
CH

ÉE
S

 
EB

OL
A

 
(2

01
3-

20
14

) 
20

 p
ay

s 
28

 0
00

 
11

 0
00

 
Ac

cè
s à

 d
es

 so
in

s d
e 

sa
nt

é 
 

 
 

 
 

 
 

ad
ap

té
s e

t m
ob

ili
sa

tio
n 

so
ci

al
e

 
ZI

KA
 

(2
01

5-
20

16
) 

41
 p

ay
s 

En
tr

e 
3 

et
 

[N
.D

.] 
Pr

év
en

tio
n 

et
 lu

tt
e 

 
 

 
4 

m
ill

io
ns

 
 

co
nt

re
 le

s m
ou

st
iq

ue
s

 
CH

OL
ÉR

A 
47

 p
ay

s 
En

tr
e 

1,
4 

et
  

En
tr

e 
28

 0
00

 
80

%
 d

es
 m

al
ad

es
 p

eu
ve

nt
 

 
 

 
 

4,
3 

m
ill

io
ns

 
14

2 
00

0 
 

êt
re

 g
ué

ris
 a

ve
c 

du
  

 
 

 
 

 
 

 
se

l d
e 

ré
hy

dr
at

at
io

n 
et

  
 

 
 

 
 

 
un

 a
cc

ès
 à

 l’e
au

 p
ot

ab
le

 
FI

ÈV
RE

 JA
U

N
E 

47
 p

ay
s 

13
0 

00
0 

44
 0

00
 

Pr
év

en
tio

n 
et

 lu
tt

e 
 

 
 

 
 

co
nt

re
 le

s m
ou

st
iq

ue
s

 
DE

N
GU

E 
 

10
0 

pa
ys

 
En

tr
e 

50
 e

t  
20

 %
 e

n 
l’a

bs
en

ce
 

Pr
év

en
tio

n 
et

 a
cc

ès
 à

 d
es

 so
in

s  
 

 
 

 
10

0 
m

ill
io

ns
 

de
 tr

ai
te

m
en

t 
m

éd
ic

au
x 

ad
ap

té
s

 
CH

IK
UN

GU
NY

A 
60

 p
ay

s 
2 

m
ill

io
ns

 
[N

.D
.] 

Pr
év

en
tio

n 
et

 lu
tt

e 
 

 
 

 
 

co
nt

re
 le

s m
ou

st
iq

ue
s

 
N

OM
A 

Af
riq

ue
, A

si
e 

50
0 

00
0 

40
0 

00
0 

H
yd

ra
ta

tio
n 

et
 

 
et

 A
m

ér
iq

ue
 

(s
ur

to
ut

 d
es

 
 

al
im

en
ta

tio
n 

ad
éq

ua
te

 
 

du
 S

ud
 

en
fa

nt
s d

e
 

 
 

0 
à 

6 
an

s)

FA
C

T
EU

R
S

 C
LI

M
A

T
IQ

U
ES

La
 ré

su
rg

en
ce

 de
 vi

ru
s n

’es
t p

as
 sa

ns
 lie

n a
ve

c l
es

 ch
an

ge
m

en
ts 

cli
m

at
iqu

es
 qu

i e
n�

è-
vre

nt
 la

 pl
an

èt
e. 

Le
s q

ue
lq

ue
s d

eg
ré

s C
els

ius
 su

pp
lém

en
ta

ire
s q

ui 
s’a

cc
um

ul
er

on
t  

au
 

co
ur

s d
es

 pr
oc

ha
in

es
 dé

ce
nn

ies
 ou

vr
iro

nt
 un

 pe
u p

lu
s g

ra
nd

e l
a p

or
te

 du
 no

rd
 au

x v
i-

ru
s d

u s
ud

. C
e n

’es
t l

à, 
dir

on
t c

er
ta

in
s, 

qu
’un

 re
to

ur
 du

 ba
lan

cie
r, p

uis
qu

’en
 m

at
ièr

e d
e 

ré
ch

au
�e

m
en

t c
lim

at
iqu

e, 
se

ul
em

en
t 1

0%
 de

s h
ab

ita
nt

s l
es

 pl
us

 ric
he

s é
m

et
te

nt
 pr

ès
 

de
 50

%
 de

s é
m

iss
ion

s d
e g

az
 à 

e�
et

 de
 se

rre
. 

Se
lon

 Je
an

-F
ra

nç
ois

 Sa
lu

zz
o, 

vir
olo

gis
te

 à 
l’O

rg
an

isa
tio

n 
m

on
dia

le 
de

 la
 sa

nt
é (

OM
S)

, 
un

 ré
ch

au
�e

m
en

t c
lim

at
iqu

e d
e q

ue
lq

ue
s d

eg
ré

s a
ug

m
en

te
ra

 l’e
sp

ér
an

ce
 d

e v
ie 

de
s 

m
ou

sti
qu

es
. A

in
si,

 si
 l’A

m
ér

iqu
e d

u S
ud

 vo
it 

so
n 

th
er

m
om

èt
re

 g
rim

pe
r d

e 3
 ou

 4 
de

-
gr

és
, le

 m
ou

sti
qu

e p
or

te
ur

 de
 la

 de
ng

ue
 qu

ad
ru

pl
er

a s
on

 ac
tio

n,
 et

 do
nc

 se
s v

ict
im

es
, 

ca
r i

l m
ul

tip
lie

ra
 d

’au
ta

nt
 so

n 
no

m
br

e d
e «

 re
pa

s »
 tr

an
sm

et
te

ur
s. 

Pa
r a

ille
ur

s, 
l’O

M
S 

es
tim

e q
u’u

n r
éc

ha
u�

em
en

t c
lim

at
iqu

e d
e 2

 ou
 3 

de
gr

és
 ira

 de
 pa

ir a
ve

c u
ne

 au
gm

en
-

ta
tio

n d
e 3

 à 
5%

 de
s c

as
 de

 pa
lu

dis
m

e, 
so

it p
lu

sie
ur

s c
en

ta
in

es
 de

 m
illi

on
s d

e v
ict

im
es

 
ad

dit
ion

ne
lle

s. 

FA
C

T
EU

R
S

 É
C

O
N

O
M

IQ
U

ES
La

 m
on

dia
lis

ati
on

 lib
éra

le 
et 

le 
dé

ve
lop

pe
me

nt 
ex

po
ne

nti
el 

du
 co

mm
erc

e i
nte

rna
tio

na
l d

éc
up

len
t le

s d
ép

lac
em

en
ts 

hu
ma

ins
 et

 le
 tra

ns
fer

t d
e m

arc
ha

nd
ise

s a
ux

 qu
atr

e c
oin

s d
e l

a p
lan

ète
. A

uta
nt 

de
 va

-e
t-v

ien
t in

dis
pe

ns
ab

les
 à 

l’es
-

so
r d

e l
’éc

on
om

ie 
ca

pit
ali

ste
, m

ais
 qu

i p
art

ici
pe

nt 
à l

a p
rop

ag
ati

on
 tr

an
sco

nti
ne

nta
le 

de
s v

iru
s. 

Sa
ns

 co
mp

ter
 qu

e 
les

 ép
idé

mi
es 

so
nt 

de
s m

en
ac

es 
dir

ec
tes

 po
ur 

l’éc
on

om
ie,

 pa
rfo

is f
rag

ile
, d

es 
pa

ys 
tou

ch
és.

 Pa
r e

xe
mp

le,
 la

 Ba
nq

ue
 

mo
nd

ial
e e

sti
me

 qu
e l

e p
rod

uit
 in

tér
ieu

r b
rut

 de
 l’A

fri
qu

e d
e l

’Ou
est

 a s
ub

i u
ne

 pe
rte

 év
alu

ée
 en

tre
 50

0 m
illi

on
s $

 et
 

6,7
 m

illi
ard

s $
 à 

la 
su

ite
 de

s r
av

ag
es,

 to
uri

sti
qu

es 
et 

hu
ma

ins
, ca

us
és 

pa
r le

 vi
rus

 Eb
ola

, e
t c

e u
niq

ue
me

nt 
po

ur 
l’a

n-
né

e 2
01

5.

FA
C

T
EU

R
S

 P
H

A
R

M
A

C
EU

T
IQ

U
ES

Il e
st 

de
 no

tor
iét

é p
ub

liq
ue

 qu
e l

es 
co

mp
ag

nie
s p

ha
rm

ac
eu

tiq
ue

s, q
ui 

en
gra

ng
en

t d
es 

mi
llia

rds
 $ 

de
 pr

o�
t c

ha
qu

e 
an

né
e, 

pré
fèr

en
t d

ép
loy

er 
leu

rs 
arm

es 
lou

rde
s p

ou
r c

on
tre

r le
s s

ym
ptô

me
s d

e m
ala

die
s c

hro
niq

ue
s. 

Eb
ola

, S
RA

S, 
ch

iku
ng

un
ya

, v
iru

s d
u 

Nil
, a

uta
nt 

de
 vi

rus
 co

ntr
e 

les
qu

els
 d

es 
tra

ite
me

nts
 p

rom
ett

eu
rs 

ex
ist

en
t, 

ma
is q

ui 
ne

 fra
nc

his
sen

t p
as 

l’ét
ap

e d
e l

a c
om

me
r-

cia
lis

ati
on

 pa
rce

 qu
e l

es 
pro

�t
s e

nv
isa

gé
s n

e 
so

nt
 

pa
s p

ha
ra

on
iqu

es
. P

ou
r l

’he
ur

e, 
ce

s m
éd

ica
m

en
ts 

do
rm

en
t d

an
s c

e q
u’o

n a
pp

ell
e «

 la
 va

llé
e d

e l
a m

or
t 

ph
ar

m
ac

eu
tiq

ue
 ».

 To
us

 le
s v

iru
s n

’on
t d

on
c p

as
 la

 
m

êm
e v

ale
ur

 m
ar

ch
an

de
.

De
pu

is 
la 

de
rn

ièr
e v

ag
ue

 af
ric

ain
e d

’Eb
ola

, c
er

ta
in

s r
ec

om
m

an
de

nt
 la

 m
ise

 su
r p

ied
 d’

un
 fo

nd
s d

e r
ec

he
rch

e e
t d

e 
dé

ve
lop

pe
m

en
t i

nt
er

na
tio

na
l in

dé
pe

nd
an

t p
ou

r r
ép

on
dr

e p
lu

s e
�

ca
ce

m
en

t a
ux

 cr
ise

s v
ira

les
 à 

ve
ni

r.

FA
C

T
EU

R
S

 S
O

C
IA

U
X

Là
 où

 la
 pa

uv
ret

é e
st 

en
dé

mi
qu

e, 
les

 vi
rus

 pu
llu

len
t. E

t le
s t

rai
tem

en
ts 

po
ur 

les
 en

-
ray

er 
so

nt 
pa

rfo
is 

ina
cce

ssi
ble

s a
ux

 po
pu

lat
ion

s p
lus

 vu
lné

rab
les

. L
ors

 de
 la

 de
rni

ère
 

�a
mb

ée
 du

 vi
rus

 Zi
ka

 au
 Br

ési
l, c

e n
’es

t p
as 

le 
mo

us
tiq

ue
 qu

i fu
t le

 pr
em

ier
 po

int
é d

u 
do

igt
, m

ais
 l’i

ns
alu

bri
té 

inh
ére

nte
 à 

l’u
rba

nis
ati

on
 ch

ao
tiq

ue
. A

u B
rés

il, 
prè

s d
e 4

 m
il-

lio
ns

 de
 pe

rso
nn

es 
viv

en
t e

nta
ssé

es 
da

ns
 de

s b
ido

nv
ille

s. 
En

 20
15

, le
 go

uv
ern

em
en

t 
bré

sil
ien

 m
ett

ait
 à l

a d
isp

os
itio

n d
e s

a p
op

ula
tio

n 4
00

 00
0 �

ac
on

s d
e v

ap
ori

sat
eu

r a
n-

ti-
mo

us
tiq

ue
, a

u c
oû

t d
e 1

4 $
 pi

èce
. C

ep
en

da
nt,

 il 
fau

t r
ap

pe
ler

 qu
e l

e Z
ika

 to
uc

he
 

pri
nc

ipa
lem

en
t c

eu
x e

t c
ell

es 
qu

i g
ag

ne
nt 

mo
ins

 de
 2$

 pa
r jo

ur.
..

« 
Le

s p
ay

s l
es

 p
lu

s p
au

vr
es

 so
nt

 to
uc

hé
s d

e 
m

a-
ni

èr
e 

di
sp

ro
po

rt
io

nn
ée

 [p
ar

 le
s v

ir
us

], 
m

ai
s i

ls
 

tr
ai

te
nt

 ce
s m

al
ad

ie
s r

ég
ul

iè
re

m
en

t e
t n

’e
n 

so
nt

 
pa

s s
ur

pr
is

. E
n 

Eu
ro

pe
 e

t e
n 

A
m

ér
iq

ue
 d

u 
N

or
d,

 
le

s g
en

s o
nt

 v
éc

u 
da

ns
 u

ne
 b

ul
le

 e
t p

en
se

nt
 q

ue
 

le
ur

 ri
ch

es
se

 e
t l

eu
r t

ec
hn

ol
og

ie
 p

eu
ve

nt
 le

s 
pr

ot
ég

er
 d

es
 c

ha
ng

em
en

ts
 c

lim
at

iq
ue

s [
…

] 
Ce

 n
’e

st
 p

as
 v

ra
i »

.

Da
ni

el 
Br

oo
ks

, b
iol

og
ist

e à
 l’u

ni
ve

rsi
té

 de
 N

eb
ra

sk
a-

Lin
co

ln

« L
e 

m
ar

ch
é 

ém
er

ge
 lo

rs
qu

e 
le

 
vi

ru
s s

or
t d

’u
n 

pa
ys

 o
ù 

l’O
cc

id
en

t 
vo

ud
ra

it 
bi

en
 q

u’
il 

re
st

e.
 »

Bru
no

 Ca
na

rd,
 di

rec
teu

r d
e r

ech
erc

he
 au

 CN
RS

.

LE
 V

IR
U

S
 Z

IK
A

 E
N

 2
01

5-
20

16



1
2

 •
 m

a
i 

2
0

1
6

 •
 L

a
 g

a
z

e
t

t
e

 d
e

 l
a

 M
a

u
r

ic
ie

L
a

 g
a

z
e

t
t

e
 d

e
 l

a
 M

a
u

r
ic

ie
 • MAI


 2

0
1

6
 • 1

3

cahier publicitaire

INTÉRÊT RÉGIONAL

truisant la Mère-Terre et en accentuant da-
vantage les inégalités sociales. Cependant, 
ces mêmes partisans ne doivent pas oublier 
l’avertissement qu’Evo Morales servit à Ba-
rack Obama en avril 2015 : « Nous avons 
cessé d’être une région obéissante, disci-
plinée, asservie et soumise : aujourd’hui, 
nous avons un continent en rébellion qui 
veut réaliser son autodétermination. » Que 
les vautours se le tiennent pour dit.

VOIR LE MONDE. . .  AUTREMENT

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598 - www.cs3r.org
www.in-terre-actif.com

Ainsi, au siècle passé, le terrorisme d’état 
s’imposa, lançant contre les populations 
ses escadrons de la mort au nom de la sé-
curité nationale. Ces guerres infâmes, me-
nées par les élites nationales et nourries 
par la main étatsunienne, avaient pour 
objectif d’imposer l’économie de marché. 
Leurs armes de prédilection : la liquida-
tion et la privatisation des entreprises 
contrôlées par les États, la suppression 
des barrières tarifaires, le démembrement 
des syndicats, l’élimination de la gauche et 
le musellement de la liberté d’expression.

L’ÉMERGENCE DE 
GOUVERNEMENTS PROGRESSISTES
Au début du 21e siècle, un vent de change-
ment a soufflé sur l’Amérique latine. Des 
gouvernements progressistes ont émergé, 
et avec eux la volonté de réduire les inéga-
lités croissantes s’est affirmée.

Le Venezuela, avec Hugo Chavez, a en-
trepris sa révolution bolivarienne en in-
vestissant ses revenus pétroliers dans les 
infrastructures d’éducation et de santé 
publique. Pendant 12 ans, le couple Nes-
tor et Cristina Kirchner a bataillé ferme 
pour permettre à l’Argentine de sortir de 
la pire crise économique de son histoire et 
d’améliorer substantiellement les condi-
tions de vie des travailleurs. Le Brésil, sous 
la gouverne de Lula et de Dilma Roussef, 
a accordé la priorité aux politiques pour 
l’élimination de la faim, l’amélioration de 
la vie dans les favelas et l’organisation de 
services de santé dédiés aux classes dé-

Claude Lacaille

Comité de Solidarité/Trois-Rivières

Le condor plane toujours…
Dans les années 1960, en réaction à la révolution cubaine, une kyrielle de dic-
tatures militaires latino-américaines surgirent avec l’appui de Washington. Au 
Brésil en 1964, puis au Chili, en Argentine, en Bolivie, au Paraguay et en Uruguay. 
En 1975, à l’initiative du général Pinochet, les services secrets de plusieurs pays 
mirent en place l’Opération condor, une campagne d’assassinats et de lutte anti-
guérilla qui pourchassa avec acharnement les dissidents politiques et les élimina 
jusqu’en Europe et aux États-Unis.

favorisées. En Bolivie, Evo Morales, un 
autochtone aymara, dirige le pays avec de 
confortables majorités depuis trois man-
dats. Il a déployé ses efforts pour contrer 
l’analphabétisme, étendre l’accès à l’édu-
cation, éliminer la pauvreté (le salaire mi-
nimum a été rehaussé de 58 % depuis dix 
ans), redistribuer les terres aux paysans et 
réduire la mortalité infantile. Les popu-
lations autochtones, ces sempiternelles 
oubliées, ont été sa priorité. Au niveau in-
ternational, il s’est fait l’ardent défenseur 
de la Mère-Terre contre le réchauffement 
climatique.

LES VAUTOURS SONT AUX AGUETS
Or, le ralentissement économique mon-
dial affecte particulièrement les pays du 
Sud dont l’économie a toujours été basée 
sur l’exportation de matières premières. 
Cette situation rend les gouvernements 
de ces pays très vulnérables. Désormais, 
les vautours planent à nouveau sur les 
États latino-américains et l’Opération 
condor, toujours en vigueur, déploie de 
nouvelles stratégies.

Si les dictatures militaires sont histoire 
du passé, la guerre est livrée par d’autres 
moyens. Par exemple, le terrorisme d’état 
au Mexique et en Colombie cumule les 
disparitions forcées par milliers. Ici, on 
criminalise les leaders communautaires, 
les écologistes, les défenseurs des droits 
humains. Là, on assassine les opposants 
aux projets miniers, les sonneurs d’aler-
tes et les journalistes. Des coups d’État « 

de velours » sont planifiés et promus au 
Honduras, au Brésil, au Venezuela et en 
Bolivie. Ce dernier pays a même expulsé 
l’ambassadeur américain en 2008 pour 
complot avec des putschistes. Il est de 
notoriété publique que les classes domi-
nantes et patronales reçoivent l’appui fi-
nancier et politique des États-Unis pour 
discréditer et déstabiliser ces gouverne-
ments légitimement élus. Sans compter 
que les médias jouent un rôle fondamen-
tal pour diaboliser, désinformer, mentir 
et calomnier. Oui, l’Opération condor bat 
toujours son plein en faisant fi de tout 
principe démocratique.

En Amérique latine, les partisans du sys-
tème néolibéral s’acharnent à reconquérir 
le pouvoir politique. Ils sont déterminés à 
reprendre là où ils l’avaient perdu le pillage 
séculaire des ressources naturelles en dé-

En 1975, les services secrets de plusieurs pays d’Amérique latine mirent sur 
pied l’Opération condor, pour éliminer les dissidents dans le plus grand secret. 
Entre 1975 et 1980, des milliers de militants de gauche, ainsi que leurs pro-
ches, furent assassinés et leurs dépouilles éliminées, ce qu’on a qualifié de 
disparitions forcées.

GÉOGRAPHIE 101

Arabie Saoudite:

Le glaive de la peine de mort
En avril 2016, Amnistie internatio-
nale publiait ses dernières statis-
tiques sur les sentences de peine 
de mort exécutées dans le monde. 
Des chiffres alarmants pour les 
abolitionnistes, puisqu’avec 1634 
exécutions enregistrées (excluant 
la Chine), l’année 2015 aura battu 
tous les records des 25 années pré-
cédentes (+54 % comparativement 
à 2014). Trois pays trônent au som-
met de cette triste liste, avec 89 % 
des exécutions colligées : l’Iran, le 
Pakistan et l’Arabie saoudite (AS). 
C’est à l’intérieur des frontières de 
ce dernier État que l’augmentation 
des exécutions a été la plus fulgu-
rante (+76 % entre 2014 et 2015). 
Petite leçon géographique sur l’un 
des pays les moins démocratiques 
de la planète.

Prenons comme modèle le village de 
Saint-Élie-de-Caxton. Fred Pellerin, 
joyau du Québec, a su « mettre sur la 
map » son petit coin de pays en créant 
des contes qui mettent en scène des 
habitants de sa municipalité. Selon lui, 
le mode de vie villageois est propice à 
la transmission des traditions d’une 
génération à l’autre. Dans son specta-
cle Comme une odeur de muscle, il verse 
des larmes en disant : « J’espère qu’il va 
se trouver du monde assez game pour 
aller au-dessus du choix économique et 
puis poser un geste de rêve, un choix 
social. » Ainsi, en intégrant les gens qui 
l’entourent et qu’il connaît dans ses 
contes, il a su attirer des dizaines de 
milliers de touristes chez lui. Bien sûr, 
chaque village n’a pas son Fred, mais il 
est tout de même important de se met-
tre en valeur… Miser sur les attraits 
touristiques donne à rêver aux gens qui 
sont de passage, en plus de créer des 

Magali Boisvert 

Comment faire rayonner son village
L’exode de la population des villages vers les villes se fait sentir plus que ja-
mais en Mauricie. Les jeunes migrent vers la ville pour s’instruire et trouver de 
l’emploi, alors que les personnes âgées empruntent le même chemin afin de se 
rapprocher des services publics. Économiquement, il est plus avantageux d’ha-
biter en ville. Cependant les villages ont de précieux atouts que certains acteurs 
savent bien mettre en valeur et donner ainsi le goût d’habiter en «campagne».

emplois et de faire du profit. Il suffit 
de penser au Magasin Général Lebrun, 
qui a donné un second souffle à Maski-
nongé en attirant des adeptes de spec-
tacles chaleureux ou au Parc National 
de la Mauricie, qui est l’occasion pour 
la municipalité de Saint-Mathieu-du-
Parc de vanter la nature enchanteresse 
du coin. Le but des attraits touristi-
ques et culturels est d’amener les gens 
à passer par un village, pour ensuite 
faire en sorte qu’ils en tombent sous le 
charme. 

Le sens de la communauté est un des 
grands avantages de la campagne. Les 
villages, par leur petit nombre d’habi-
tants, créent une communauté tissée 
serrée. Dans un village, on connaît 
l’employé du bureau de poste par son 
prénom et on appelle personnellement 
le propriétaire du casse-croûte sur la 
rue Principale pour lui demander si on 
peut emprunter sa souffleuse. Dans 
un village, tout le monde se connaît et 

tout le monde se serre les coudes. Cet-
te énergie est d’ailleurs parfaite pour 
élever une famille. Dans les dernières 
années, la croissance démographique 
des villages est surtout tributaire de 
l’arrivée de jeunes parents souhaitant 
élever leurs enfants dans un milieu 
calme. Les villages sont connus pour 
leur tranquillité et la ville ne vous of-
frira jamais la chance de vous lever le 
matin et d’aller tremper vos pieds dans 
l’eau d’un lac ou d’aller vous occuper de 

votre poulailler. (Et on le sait bien, les 
enfants adorent les animaux et jouer 
dehors !) Ainsi, en misant sur un en-
vironnement chaleureux et sécuritaire 
pour attirer les jeunes familles, les vil-
lages peuvent contrebalancer le départ 
des migrants en favorisant l’intégra-
tion de nouveaux arrivants aux com-
munautés rurales. Qui sait, peut-être 
que ce sont justement les jeunes partis 
pour étudier en ville qui reviendront 
s’installer avec leurs enfants. 

Afin de se mettre en contexte, il 
convient de souligner certaines réalités 
concernant la démographie de la Mau-
ricie. Un rapide coup d’œil aux chiffres 
de l’Institut de la statistique du Québec 
nous apprend que la population globale 
de la région est en croissance depuis 
2011 (0,15 %). Toutefois, cette crois-
sance est de loin inférieure à la moyen-
ne québécoise (0,85 %). Cet écart s’ex-
plique notamment par deux facteurs : 
l’âge et l’emploi. En effet, l’âge médian 
des Mauriciens (48,2 ans) est beaucoup 
plus élevé que celui de l’ensemble des 
habitants de la province (41,8 ans). Cet-
te situation fait qu’il y a davantage de 
décès que de naissances sur le territoire 
de la région. Sur le plan de l’emploi, la 
Mauricie enregistre une chute de sa po-
pulation active (-4,8 %) et de son taux 
d’emploi (-3,3 %). Il est à noter que le 
taux d’emploi est grandement affecté 
par la perte de 9 400 emplois dans le 
secteur de la production de biens entre 
2012 et 2014. Il va sans dire qu’il est 
difficile d’attirer ou de retenir des tra-
vailleurs dans ce contexte.

Ces chiffres peu rassurants nous invi-
tent à faire un examen plus approfondi 
de la situation afin d’y trouver des ex-
plications. Afin de voir apparaître cer-

Michel Lamy

Y A-T-IL LIEU DE S’INQUIÉTER ?

LA MAURICIE SOUS LA LOUPE DÉMOGRAPHIQUE
Si vous vous arrêtez dans un village de la Mauricie ces jours-ci, vous serez peut-
être frappés par le nombre de propriétés mises en vente. Cette situation peu 
rassurante nous oblige à nous interroger sur les perspectives démographiques 
de la Mauricie.

tains aspects cachés, il est intéressant 
de s’attarder aux données sur la migra-
tion intra et interrégionale en Mauri-
cie. Un premier facteur à considérer est 
celui des études postsecondaires. Dans 
plusieurs communautés de la Mauricie, 
on remarque une faible proportion du 
groupe d’âge des 18 à 24 ans. C’est que 
bien souvent, les jeunes doivent s’expa-
trier vers Shawinigan ou Trois-Rivières, 
ou tout simplement quitter la région, 
pour poursuivre leurs études aux cycles 
supérieurs. Mme Hélène Langlais, di-
rectrice du Service des communications 
à la Ville de La Tuque, témoigne de ce 
phénomène : « Nous avons à La Tuque 
un centre d’études collégiales associé au 
Collège Shawinigan, mais il n’offre pas 
tous les cours. C’est normal que les jeu-
nes partent. On travaille fort pour qu’ils 
reviennent. »

Un autre facteur à considérer est la mi-
gration des 25 à 34 ans vers les secteurs 
périurbains. Il est en effet plus facile 
d’avoir accès à la propriété dans ce type 
de secteur en raison des faibles prix de 
l’immobilier, caractéristique qui n’est 
pas sans intérêt pour les jeunes qui 
cherchent à s’établir. Paradoxalement, 
comme la plupart des habitants de ces 
secteurs travaillent et consomment en 
ville, l’offre de services y est plus limi-
tée. Néanmoins, Lionel Arseneault, 

agent de développement du territoire à 
la MRC des Chenaux, rappelle que les 
habitants des secteurs périurbains cher-

chent, entre autres avantages d’habiter 
à la campagne, une dynamique de com-
munauté et une vie citoyenne active.

Forme de l’État	 Monarchie absolue de droit divin
Approche religieuse	 Wahhabisme
Système de droit	 Charia
Économie	 90 % provenant de la vente du pétrole
Population	 30 millions
Nombre d’exécutions 2015	 158
Nombre d’exécutions 2016	 82 (entre janvier et avril)
Raisons d’exécution	 Apostasie, homosexualité, vol, 
	 blasphème, corruption, sorcellerie, 
	 trafic de stupéfiants, défiance vis-à-vis 
	 la famille royale, etc.
Types d’exécution	 Décapitation, lapidation, 
	 crucifixion ou peloton d’exécution
Entreprises CAN en AS	 184
Exportations CAN vers AS	  1,2 milliard $
Importations CAN de l’AS	 2 milliards $
Investissement direct CAN	 6 millions $
Étudiants saoudiens au CAN	 15 000

Village de Sainte-Thècle vu de la rive nord du Lac Chicot.     

Crédits: Sylvain Castonguay
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DOSSIER SPÉCIAL -  syndicalisme et progrès social

Le Québec détient la palme du taux de 
syndicalisation au Canada : 39,5 % des 
travailleurs y sont couverts par une 
convention collective, comparativement 
à 31,3 % pour l’ensemble du Canada. 
Une situation qui vaut tant pour les 
femmes que pour les hommes présents 
sur le marché du travail. 

Mais la distinction entre la réalité syn-
dicale au Québec et au Canada n’est pas 
qu’affaire de statistiques, elle se manifes-
te également par une présence syndicale 
active au plan social et économique.

La participation constante des organisa-
tions syndicales aux débats de société et 
les revendications historiques de celles-
ci en faveur de politiques publiques et 
fiscales pour une meilleure répartition 
de la richesse et plus de justice sociale 
témoignent d’une approche qui dépasse 
largement la stricte gestion des conven-
tions collectives de travail. Hausse du 
salaire minimum, défense de la langue 

Jean-Claude Landry

Un Québec syndicalement distinct
Confrontées au phénomène de la mondialisation de l’économie avec ses déloca-
lisations d’entreprises vers des pays où les droits du travail sont peu ou pas exis-
tants, les organisations syndicales voient diminuer inexorablement le nombre de 
leurs adhérents. Baisse de 5 % dans les pays de l’OCDE et d’un peu moins de 2 
% au Canada. C’est au Québec qu’on semble le mieux résister à cette tendance à 
la baisse, avec une diminution de moins de 1 %. Doit-on voir là un autre trait du 
caractère distinctif de la société québécoise?

française, lutte pour l’équité salariale, ré-
clamation de services de garde, bonifica-
tion de l’assurance-chômage et de l’aide 
sociale, abolition des clubs de chasse et 
de pêche privés, l’histoire des causes 
sociales soutenues par les syndicats au 
bénéfice de la classe moyenne et des 
plus démunis est d’une grande richesse. 
Pour l’heure, le mouvement syndical 
québécois constitue incontestablement 
la principale force d’opposition et de ré-
sistance aux politiques d’austérité et à la 
privatisation des services publics. 

Au début des années 1980, alors que le 
Québec traversait une période de réces-
sion extrêmement difficile, la FTQ faisait 
une entrée spectaculaire dans le monde 
de l’épargne et de l’investissement avec 
la création du Fonds de solidarité de 
la FTQ, une première dans les annales 
du monde syndical. Suivi en cela, quel-
ques années plus tard, par la CSN avec 
la mise en place de Fondaction. Au fil 
des ans, au-delà de leur contribution 
significative au maintien d’emplois et 
à la consolidation d’entreprises québé-

coises menacées de fermeture, le Fonds 
de solidarité (11,2 milliards $ d’actif) et 
Fondaction (1,4 milliard $) sont deve-
nus des acteurs d’envergure au sein du 
monde de l’épargne et de l’investisse-
ment au Québec.

À ces deux institutions d’importance 
s’ajoutent les nombreuses caisses d’éco-
nomie mises en place par les syndicats 
pour favoriser l’épargne chez leurs mem-
bres et combattre leur endettement. La 
plus importante d’entre elles, La Caisse 
d’économie solidaire Desjardins détient 
un actif de plus 730 millions $ et se dé-

marque des autres institutions financiè-
res par un modèle d’affaires original axé 
sur le développement et la consolidation 
d’entreprises à propriété collective œu-
vrant, souvent, dans le champ social. 

Reconnue comme porteuse d’une langue 
et d’une culture distinctives dans le vas-
te ensemble nord-américain, la popula-
tion québécoise, dont l’attachement his-
torique à ses institutions est indéniable, 
se distingue dans bien d’autres sphères 
de la vie en société. La réalité syndicale 
québécoise est manifestement une de 
celles-là.
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Taux de syndicalisation au Canada, en % et par région, 1997-2012

Le Fonds de solidarité (FTQ) 
Fondation : 1983, 
Mission : Contribuer à la croissance 
économique du Québec en créant et 
en sauvegardant des emplois, inciter 
les travailleurs à épargner pour leur 
retraite et de favoriser leur forma-
tion dans le domaine de l’économie

Entreprises partenaires : 2571
Emplois sauvegardés : 176 000
Nombre d’actionnaires-
épargnants : 610 605
Actif : 11,2 milliards $ 

FONDACTION (CSN)
Fondation : 1996, 
Mission : Créer et maintenir des emplois de qua-
lité dans une économie plus performante, plus 
équitable et plus verte et encourager la participa-
tion des travailleuses et des travailleurs québécois 
à la définition, à l’organisation et au contrôle de 
leur travail dans un environnement correspon-
dant aux objectifs de développement durable

Entreprises partenaires : 706
Emplois sauvegardés : 30 000
Nombre d’actionnaires-épargnants : 128 000
Actif : 1,4 milliard $

CAISSE D’ÉCONOMIE SOLIDAIRE DESJARDINS (CSN)
Mission : Faire de la banque autrement en introduisant de la solidarité dans 
l’économie par une participation au développement des communautés et 
au renforcement de la cohésion sociale. Au critère de la rentabilité économi-
que, la Caisse d’économie solidaire Desjardins ajoute ceux de la rentabilité 
sociale et du dynamisme des collectivités.     

Nombre d’épargnants : 12 100
Organismes desservis : plus de 2900 coopératives et organismes à but 
non lucratif (OBNL), syndicats et entreprises privées socialement en-
gagées.
Actif : 738 millions $
Politique de ristourne : Ristourne collective ayant généré depuis 2006 
6 millions de dollars pour donner un coup de pouce aux projets de 
transformation sociale.

Les origines de l’action 
politique des syndicats
Avant la Révolution tranquille, l’action des syndicats de-
meure essentiellement confinée à l’intérieur des limites 
définies par les activités de l’entreprise, et ce, même si la 
volonté d’intervenir directement dans la sphère politique 
se fait de plus en plus pressante devant l’intransigeance 
du régime de Duplessis. En raison de l’immobilisme des 
partis dominants, la création d’un parti des ouvriers por-
té par le mouvement syndical semble à l’époque de plus 
en plus probable. L’exécutif de la CSN, de tradition non 
partisane, va même jusqu’à autoriser une participation 
aux pourparlers en vue de fonder un nouveau parti poli-
tique au Canada (ces discussions mèneront à la création 
du NPD).

L’arrivée au pouvoir des Libéraux de Jean Lesage en 1960 
vient calmer les ardeurs des syndicats. Ces derniers don-
nent leur appui et parfois collaborent à la mise en place 
d’une série de mesures gouvernementales favorables 
aux travailleurs et à l’ensemble de la population telles 
que l’instauration de l’assurance-hospitalisation (1961), 
la création du ministère de l’Éducation (1964), l’établis-
sement de la Caisse de dépôt et placement (1964) et, la 
plus marquante, la nationalisation de l’électricité (1962).

Le deuxième front
Malgré les avancées importantes réalisées sous le règne 
des Libéraux, les syndicats restent toutefois sur leur 
faim. Ils veulent réformer le système capitaliste et réa-
lisent que, pour y arriver, il leur faut emprunter la voie 
de l’action politique. Cette volonté et ce constat sont à 
l’origine de l’ouverture du deuxième front.

Le 13 octobre 1968, le président de la CSN, Marcel Pepin, 
présente devant les membres de son syndicat rassemblés 
en congrès un rapport moral intitulé Le deuxième front.  

« Malgré les éclatants succès du syndicalisme dans les 
lieux de travail, une injustice sociale d’une autre sorte a 
proliféré par en dessous, comme de la mauvaise herbe, li-
brement, qui éprouve odieusement les travailleurs, ruine 
les familles, fait persister la pauvreté dans une société 
soi-disant riche, brise en plein milieu des vies laborieu-
ses par le chômage et la disparition soudaine des emplois 
et des métiers, soumet les familles à de pénibles difficul-
tés économiques, abandonne à leur sort des milliers et 

Dossier spécial 

SYNDICALISME et progrès social

Steven Roy Cullen

« Nous n’avons pas fini notre tâche »
Lors des élections fédérales de 2015, les syndicats 
du Québec ont mené une campagne d’opinion pu-
blique dans plusieurs circonscriptions de la pro-
vince où le vent semblait favorable aux Conserva-
teurs. Leur but avoué ? Empêcher la réélection de 
Stephen Harper. 

des milliers de gens désemparés, bloque les progrès de 
la sécurité sociale et laisse toute la société flotter dans 
un état de désorganisation économique qui continue de 
faire l’affaire de tous les profiteurs, au détriment et au 
mépris de la grande masse de gens. Nous n’avons pas fini 
notre tâche ; nous n’en sommes encore qu’au commen-
cement. » - Extrait Le deuxième front : rapport moral du 
président Marcel Pepin au congrès de la CSN, le 13 octo-
bre 1968.

Véritable appel à la mobilisation, ce rapport découle d’un 
constat simple. La justice sociale ne peut être atteinte 
par une action qui se limite au périmètre de l’entreprise. 
Si tous les gains obtenus dans le cadre des négociations 
d’une convention collective sont anéantis par les politi-
ques socioéconomiques et l’avidité des plus riches, alors 
il faut ouvrir un deuxième front à l’extérieur des murs de 
l’entreprise.

Le deuxième front cherche à faire sortir les syndicats du 
cadre strict du contrat de travail pour lancer un mouve-

ment d’éducation populaire sur les enjeux sociaux et éco-
nomiques affectant les conditions de vie de leurs mem-
bres et de la population en général. Il doit déboucher sur 
une action concrète, une prise de pouvoir populaire à la 
faveur de la mise en place, notamment, de comités de 
citoyens, d’associations de locataires et de groupes de 
consommateurs.

Vers une relance du deuxième front?
Le deuxième front aura laissé sa marque sur les syndicats, 
qui continuent aujourd’hui de mener des campagnes 
d’éducation populaire pour lutter, notamment, contre 
les changements climatiques, l’évasion fiscale, l’évite-
ment fiscal et la privatisation de nos services publics. 
Certaines personnes estiment toutefois que la vigueur 
des actions menées sur le deuxième front s’est estompée 
et que ce dernier doit être réactivé. D’autres sont d’avis 
que cette réactivation représente un élément essentiel 
du renouvellement du syndicalisme, surtout, depuis la 
timidité des syndicats à soutenir le mouvement social du 
printemps érable en 2012.

30 ans de présence active
Syndicat des chargés de cours uqtr

Syndicat.Charge.Cours@UQTR.Ca    -   www.SCFP2661.Org
C.P. 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7
(819) 376-5044

À l’occasion du 1er mai, Journée internationale des tra-
vailleuses et des travailleurs, La Gazette de la Mauricie 
jette un regard sur la contribution sociale et économi-
que du mouvement syndical mais également sur les 
défis qui se posent à celui-ci. 

Ce thème évoque autant la question que l’affirmation, 
mais surtout, toutes les retombées positives du mouve-
ment syndical pour les milieux de travail et la société en 
général. De la journée de travail de huit heures, à la santé 
et sécurité au travail, en passant par l’équité salariale, les 
congés parentaux et plusieurs programmes sociaux, de 
tout temps les travailleuses et les travailleurs syndiqués 
es ont œuvré à l’amélioration des conditions de travail et 
de vie en société. En 2016, s’il y a une classe moyenne 
pour faire tourner l’économie, c’est grâce au mouvement 
syndical et c’est une fierté!

Les syndicats du Cœur du Québec affiliés à la CSN 
seront en congrès à Trois-Rivières du 17 au 20 mai. 

Sous le thème :

SyndiquéE?! Oui, heureusement!
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Publiée sous le titre Ine-
quality and Labor Market 
Institutions (Les inéga-
lités et les institutions 

du marché du travail), l’étude démon-
tre que l’augmentation des inégalités 
observée depuis 1980 a fait plus que 
nuire à la croissance, elle a accru la fré-
quence et la durée des récessions.
 
Les deux économistes auteurs de 
l’étude affirment avoir observé que les 
baisses du taux de syndicalisation en-
traînaient quelques années plus tard 
un accroissement de la part des reve-
nus des 10 % les plus riches (et des 
1 % les plus riches). Ils en déduisent 
que les organisations syndicales, parce 
qu’elles renforcent le pouvoir de né-
gociation des travailleurs, empêchent 
les détenteurs de capitaux et les PDG 
d’accaparer une aussi forte portion des 

Jean-Claude Landry

À la rescousse 
de la classe moyenne!
Se pourrait-il que l’accroissement des inégalités observé au cours des trois 
dernières décennies ait constitué un frein à la croissance économique? C’est 
l’étonnante hypothèse avancée dans une étude parue en 2015 sous l’égide du 
prestigieux Fonds monétaire international (FMI). Étonnante parce que cette insti-
tution internationale a historiquement fait la promotion de politiques et mesures 
économiques allant précisément dans le sens contraire. 

profits que leurs homologues résidant 
dans les pays où la présence syndicale 
est réduite. 

Une autre étude, diffusée celle-là par 
la Banque fédérale de Saint-Louis, aux 
États-Unis, institution peu suscepti-
ble d’être pro-syndicale, vient soutenir 
la thèse avancée par les deux écono-
mistes du FMI en affirmant que, aux 
États-Unis, la syndicalisation a favo-
risé la création d’une classe moyenne 
solide tout en améliorant la mobilité 
intergénérationnelle.

La situation ne serait pas différente au 
Canada s’il faut en croire une troisième 
étude sur les inégalités faite par des 
chercheurs du département d’écono-
mie de l’Université de Colombie-Bri-
tannique. Selon eux, 15 % de l’augmen-
tation des inégalités au Canada serait 
la conséquence du recul de la présence 
syndicale au pays. De 1983 à 1990, 
alors que le taux de syndicalisation de 

la main-d’œuvre reculait fortement, la 
part des revenus accaparée par le 1 % 
des plus fortunés s’est accrue de 4,5%.

Faut-il conclure de ces études, comme 
les chercheurs de l’Institut de recher-
che et d’informations socio-économi-
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TAUX DE SYNDICALISATION ET CROISSANCE DE REVENUS DU 1 % AU CANADA
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• Taux de syndicalisation  • Part des revenus du 1 % le plus riche

Source : Statistique Canada : Tableaux 282-0078 et 279-0025, et GRENIER, André, 
« La main-d’œuvre », dans Le marché du travail, janvier-février 1997, vol. 18, n° 1 et 
2, p. 98; World Incomes Database.

ques (IRIS) l’ont fait, qu’un fort taux de 
syndicalisation accroît les perspectives 
d’une plus juste distribution des reve-
nus? Le débat est ouvert! 

Sources disponibles sur notre site In-
ternet: www.gazettemauricie.com

1899
Suite à la lutte entreprise par l’Asso-
ciation professionnelle des employées 
de magasin, une loi communément 
appelée la « loi des sièges » oblige les 
magasins à mettre des sièges à la dis-
position des vendeuses dans les maga-
sins. Jusque-là, ces dernières devaient 
demeurer debout pendant des jour-
nées de 12 à 14 heures.

1919
Les allumettières de Hull (ouvrières de 
la fabrication des allumettes) déclen-
chent les premiers conflits ouvriers 
québécois mettant en scène un syndi-
cat de femmes.

1936
Fondation par Laure Gaudreault de la 
Fédération catholique des institutri-
ces rurales. Elle devient la première 
syndicaliste rémunérée de l’histoire 
du Québec.

1946
Au terme d’une grève de 100 jours, 
les travailleurs et les travailleuses de 
la Dominion Textile de Valleyfield ob-
tiennent une augmentation salariale 
de 25 cents l’heure, la réduction de la 
semaine de travail à 40 heures et la re-
connaissance syndicale.

1947
Les 6 000 travailleurs et travailleu-

ses des usines de Montmorency, Sher-
brooke, Drummondville et Magog de la 
Dominion Textile obtiennent, après une 
dizaine de jours de grève, une augmen-
tation salariale qui porte leur salaire à 
80 cents l’heure pour les ouvriers et à 60 
cents pour les ouvrières.

1953
Création d’un comité de condition fé-
minine au sein de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada qui 
deviendra la Confédération des syndi-
cats nationaux (CSN) en 1960.

1963
Premier arrêt de travail dans le milieu 
hospitalier. Le 16 octobre, les infirmiè-
res de l’Hôpital Sainte-Justine contre-
viennent à la Loi des relations ouvrières 
et débraient illégalement.

1964
Les infirmières de l’Alliance de Montréal 
sont les premières à obtenir un congé de 
maternité (non rémunéré).

1966
La Confédération des travailleurs catho-
liques du Canada (CTCC -plus tard CSN) 
reconnait officiellement la légitimité du 
travail féminin.

1974
Sous le thème, Travailleuses et ménagè-
res : un même combat, organisation de 

la première célébration intersyndicale au 
Québec à l’occasion de la Journée inter-
nationale de la femme.

1979
Les téléphonistes de Bell Canada obtien-
nent leur accréditation auprès du Syndi-
cat des travailleurs et des travailleuses 
en communication du Canada (STCC). 
Leur première convention collective est 
signée l’année suivante.

1981
La FTQ adopte dans le cadre de son 
Congrès une déclaration de politique sur 
la présence des femmes dans les syndi-
cats

1987
Le premier syndicat féminin d’agricul-
ture est fondé, la Fédération des agricul-
trices du Québec en remplacement du 
comité provincial des femmes en agri-
culture.

1988
Élection de Lorraine Pagé à la présidence 
de la CEQ. Elle devient la première fem-
me à présider une centrale syndicale.

1989
Les négociations du secteur public re-
vendiquent la reconnaissance du droit 
des travailleuses à un salaire égal pour 
un travail équivalent. Le gouvernement 
du Québec accepte le principe de rela-

tivité salariale pour quelque 19 000 
fonctionnaires, en majorité des fem-
mes, ce qui leur vaut des ajustements 
salariaux. 

1999
Grève générale illimitée de la Fédéra-
tion des infirmières et infirmiers du 
Québec pendant un mois.

2006
Dix ans après l’adoption de la Loi sur 
l’équité salariale, le gouvernement du 
Québec conclut le règlement de l’équi-
té salariale avec les organisations syn-
dicales du secteur public.

2009
Important colloque de la FTQ sur la 
conciliation travail-famille intitulé Des 
milieux de travail essoufflés, du temps à 
négocier.

2011
La Cour suprême du Canada tranche 
en faveur des employées de Postes Ca-
nada, syndiquées au sein de l’Alliance 
de la fonction publique du Canada, 
dans un conflit en matière d’équité sa-
lariale qui opposait le syndicat à Pos-
tes Canada depuis 28 ans.

Source: www.histoiredesfemmes.que-
bec/lignedutemps.html

La Corporation de développement communautaire de Trois-Rivières 
En collaboration avec COGECO et COGECO TV 

Présente 

La 6e édition de 

C’est l’occasion à ne pas manquer pour célébrer la contribution des organismes et des 
personnes qui y œuvrent dans l’amélioration des milieux de vie trifluviens !  

Le mercredi 1er juin 19 h (accueil à 18h15) 
Théâtre du CÉGEP de Trois-Rivières – 3175 boul. Laviolette, Trois-Rivières 

Information : 
819 375-0021 

à venir

19791940
Création de  

l’assurance -chômage

AUX PREMIÈRES 
LIGNES DES GRANDS 
CHANGEMENTS 
SOCIAUX.

 Instauration du congé 
de maternité au Québec 

Salaire  

minimum

15$/h

Adoption de la  
Loi sur l’équité salariale

1996

LE SYNDICALISME,

Droits des femmes et syndicalisme

La marche vers l’équité
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Madame Andrée Guillemette, présidente du Syndi-
cat des infirmières, inhalothérapeutes et infirmiè-
res auxiliaires du Cœur du Québec (SIIIACQ-CSQ) 
et monsieur Paul Lavergne, président du Conseil 
central de la CSN- Cœur du Québec, ont rencontré 
La Gazette de la Mauricie pour donner un aperçu 
des défis actuels auxquels sont confrontées les or-
ganisations syndicales en Mauricie.

La défense des membres : 
une « première priorité »
La mission première d’un syndicat est la défense 
des droits de ses membres. À ce chapitre, madame 
Guillemette, s’étonne encore à devoir défendre – en 
2016 – des femmes qui pourraient être désavan-
tagées parce qu’elles sont enceintes. « Quand un 
employeur peut, de façon aléatoire, diminuer le 
nombre d’heures de réaffectation pour des femmes 
enceintes, on est en mesure de se poser de sérieuses 
questions », souligne-t-elle. 

Le problème dans le système de santé est d’autant 
plus grand depuis les réformes Barrette. En effet, 
il est plus difficile pour le syndicat d’interpeler 
l’employeur dont le manque de ressources favorise 
l’épuisement. « On sait que nos membres peuvent 
profiter d’une assurance-salaire. Si, au début, cette 
assurance peut être payée par l’employeur, après 
un court laps de temps, ce sont les employés qui se 
paient cette assurance. Or, les congés pour épuise-
ment sont souvent, au départ, le fruit d’un manque 
de ressources que l’employeur ne fournit plus. Pour-
tant, au bout de la ligne, c’est le régime d’assurance-
salaire que se paient les employés qui se retrouve 
sous pression », s’indigne Paul Lavergne, le repré-
sentant de la CSN.

Militantisme et relève syndicale
Les syndicats doivent par ailleurs toujours trouver 
de nouvelles façons de « mettre leurs membres en ac-
tion ». À cet égard, monsieur Lavergne affirme qu’il 
faut d’abord et avant tout s'assurer que personne 
n’est gêné d’être syndiqué. C’est notamment pour 
cette raison que le prochain Congrès du Conseil cen-
tral de la CSN aura pour thème « SyndiquéEs !? Oui, 
heureusement ! ». Selon lui, c’est le message que les 
organisations syndicales doivent transmettre à la 
génération plus « autonomiste » d’aujourd’hui. Ces 
mêmes organisations doivent également, pour sus-

  
LE SYNDICALISME 
ENSEIGNANT…AU CŒUR DU 
PROGRÈS SOCIAL QUÉBÉCOIS ! 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Depuis 2006 → Régime québécois 
d’assurance parentale (RQAP). 
 

 
 

Depuis 1979 → Enseignante a droit à un 
congé de maternité payé d’une durée de 20 
semaines (et congé de paternité payé de 5 
jours). 
 

 
 

1975 → Institutrice a le droit de 
démissionner pour cause de maternité ou 
obtient un congé sans solde d’une durée de 
17 semaines. 
 

 
 

1968 → Institutrice a le droit de 
démissionner pour cause de maternité ou 
peut obtenir un congé sans solde pour une 
durée déterminée. 
 

 
 

Avant 1967 → Institutrice enceinte 
habituellement congédiée. 
 

TOUTES ET TOUS ENSEMBLE : 
CONTINUONS À 

« TIRER VERS LE HAUT » ET 
MARCHONS LA TÊTE HAUTE ! 

Stéphan Béland

Les défis du syndicalisme 
aujourd’hui

Le mouvement syndical a contribué à façonner le portrait de notre belle province. Facteur important de chan-
gement social, il fait face, depuis sa création, à des défis divers.

citer l’adhésion de leurs membres, porter un discours 
positif et constructif… même s’il sert à déconstruire le 
discours de la « droite politique ». Il faut donc outiller 
les membres à cette fin. 

La présidente du SIIIACQ abonde dans le même sens 
et dit souhaiter voir un jour – plus tôt que tard – un 
plan d’action commun, une convergence d’intérêts des 
acteurs sociaux situés plus « à gauche » propre à leur 
permettre de se solidariser. « C’est important et urgent 
de faire face aux « grands penseurs » du néolibéralisme 
qui s’attaquent constamment et avec austérité au tissu 
social québécois qu’on a mis des années à mettre en 
place pour le bien de la population », dit-elle avec fer-
veur.

Syndicalisme et engagement politique
Mme Guillemette ajoute que les syndicats doivent, 
notamment, s’engager politiquement. « Mais s’enga-
ger politiquement, ne veut pas dire faire de la politique 
partisane », avertit-elle. 

Sur ce plan, le représentant du Conseil central de la 
CSN estime qu’il ne faut pas que les syndicats investis-
sent seulement les paliers provincial et fédéral, mais 
qu'il leur faut également influencer les décideurs mu-
nicipaux et régionaux. Le Conseil régional des parte-
naires du marché du travail, un lieu de concertation 
économique où sont discutées des solutions porteu-
ses pour toute la population mauricienne, est un vé-
hicule concret dans lequel s’engage politiquement les 
syndicats. « Nous devons toujours avoir une vision 
plus large comme représentant des travailleuses et tra-
vailleurs. Je prends comme exemple le projet de loi 70 
sur l’adéquation formation-emploi. Nous devons tra-
vailler à contrer les dérives d’un tel projet de loi axé sur 
les seuls besoins des entreprises au détriment de l’être 
humain qui se trouve derrière le « travailleur-produc-
teur ». L’économie est importante… tout comme l’être 
humain », conclut-il.

Bref, si tout bon dictionnaire définit le mot « défi » 
comme le refus de se soumettre, le terme rend très 
bien compte de la source première de l'énergie qui ani-
me le syndicalisme québécois depuis sa création. Au fil 
du temps, ce refus s’est transformé en acquis concrets 
que les organisations syndicales s'appliquent à proté-
ger et bonifier, tant pour les membres qu’elles repré-
sentent que pour l'ensemble de la société. 

�

Horizontalement
1. Type de transport qui vise à permet-
tre de se déplacer en respectant l’envi-
ronnement
6. Le vélo est l’un de ces moyens de se 
déplacer de façon active et écologique
8. Au Québec on estime que leurs re-
tombées sont de l’ordre de 134 M$ seu-
lement pour la Route Verte
10. Partie latérale d’une route, comprise 
entre la chaussée et le fossé, où circulent 
les vélos dans des conditions parfois 
dangereuses
13. Forme de pratique du vélo qui se fait 
par loisir, pour se promener, voyager
15.Nationalité des femmes qui n’ont ob-
tenu le droit de pédaler qu’en 2013 et où 
a été tourné à ce sujet le film Wadja
17. Terme utilisé pour désigner des cyclis-
tes qui restent en groupe pour pédaler
18. Organisme trifluvien qui promeut la 
mobilité des individus dans un souci de 
développement durable, en particulier le 
vélo (Vert)
19. Accessoire de sécurité à vélo dont 
on étudie présentement la possibilité 
de rendre le port obligatoire au Québec, 
alors qu’il l’est déjà pour les moins de 18 
ans, dans 7 provinces du Canada
20. Véhicule terrestre pourvu de deux 
roues alignées dont la force motrice est 
fournie par son conducteur par l’inter-
médiaire de deux pédales
21.Chemin à suivre pour se rendre d’un 
endroit à un autre
22.Cette route compte 5300 km de ré-
seau cyclable

Verticalement
2. Entreprise d’économie sociale ayant 
pour mission, entre autres, de contri-
buer à la lutte à la pauvreté en prêtant 
ou en vendant à bas prix des vélos re-
conditionnés (Vélos de)
3. Le vélo est un de ces types de trans-
port où c’est l’humain qui fournit l’éner-
gie pour se déplacer
4. Parc national où ont lieu chaque an-
née les Défis du Parc, évènement qui 
soulignera son 10e anniversaire cette 
année et qui attire depuis 9 ans près de 
5000 cyclistes chaque année
5. La route verte en mesure 5300 au 
Québec
7. Type de vélo tout terrain utilisé sur 
des terrains accidentés
9. Type de vélo qui fait du sur-place et 
que l’on utilise à l’intérieur pour l’entraî-
nement
11. Celle des Défis du Parc national de la 
Mauricie figure dans un prestigieux pal-
marès des 50 plus belles au monde
12 Aménagé pour les bicyclettes
14. Attitude de politesse et de respect 
que l’on vise pour favoriser un partage 
harmonieux de la route entre les auto-
mobilistes et les cyclistes
16. Nom du parc qui traverse la ville du 
nord au sud et dont l’usage est réservé 
principalement aux cycliste, piétons et 
adeptes du patin à roues alignées
17. Action mécanique nécessaire pour 
faire avancer le vélo, généralement exer-
cée avec les pieds

Visitez le

www.gazettemauricie.com

Mercred 18 mai  – 18 h 
Tour du silence (événement de sensibilisation et de commémoration 
à la mémoire des cyclistes décédés sur la route)
Lieu : Rassemblement au Parc Lambert, 6e Rue à Trois-Rivières
Coût : GRATUIT 
Pour information : Benoit Bouchard-Ouellet - 819-601-8045 p.202 
equipecycliste0417@hotmail.com

Mardi 24 au jeudi 26 mai
2e partie des audiences du BAPE sur le projet de pipeline Énergie Est 
Lieu :	 Salle Royale, Hôtel Urbania, 3600 boulevard Gene-H. Kruger
Pour information : http://www.bape.gouv.qc.ca/ 

Samedi 28 mai – 7 h à 15 h
Méga vente de garage au profit du Centre d’éducation populaire, 
de Leucan Mauricie et de Plein Air Ville-Joie
Lieux :	 Plein Air Ville-Joie, 11441 Rue Notre Dame O, Trois-Rivières
Centre d’éducation populaire de Pointe-du-Lac, 
490 Grande-Allée, Trois-Rivières
École Beau-Soleil, 101 Rue Élisabeth-Guay, Trois-Rivières

Le 1er avril dernier le Syndicat de l’enseignement des Vieilles-Forges (FSE-
CSQ) et la Corporation des ambulanciers de la Mauricie (CAM) ont fait l’an-
nonce officielle du nom du toutou qui sera remis lors des transports am-
bulanciers pour les jeunes enfants de la région. Marjolaine Gaudet, élève 
à l’école primaire Beau-Soleil de Pointe-du-Lac, a trouvé le nom de ce bel 
ourson de peluche suite à un concours lancé par le syndicat dans les éco-
les primaires du territoire de la commission scolaire du Chemin-du-Roy. Le 
nom retenu : BravOurs. 

Sur la photo, avec Marjolaine, on peut voir des représentants de la CAM: 
Éric Bujold, directeur des opérations, Daniel Deshaies, président du conseil 
d’administration et Marc-André Moulin, paramédic accompagnés par 
Claudia Cousin, présidente du Syndicat de l’enseignement des Vieilles-For-
ges (FSE-CSQ). Félicitations à l’élève gagnante et aux partenaires qui ont 
mis sur pied cette merveilleuse initiative réconfortante pour nos enfants! 

SOUTENIR LA GAZETTE DE LA MAURICIE!
Journal communautaire autonome, La Gazette de la Mauricie est le résultat du travail d’une équi-
pe de collaborateurs et collaboratrices bénévoles qui s’efforcent de vous apporter une information 
différente axée sur la promotion du bien commun.

Vous pouvez participer aux efforts de l’équipe

L’information a un prix! Aidez-nous à mieux vous informer…  Merci.

Nom :

Adresse :

Courriel:

Tél.:

Paiement à l’ordre de :  La Gazette de la Mauricie, 
942, Sainte-Geneviève, Trois-Rivières QC G9A 3X6

 En devenant membre du journal : 5 $ / année
 En vous abonnant au journal édition papier : 30 $ / année
 En contribuant au financement du journal

Montant :  10 $	  20 $	  30 $	  50 $	  100 $	  autre  _____ $ 
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1 
On a le Québec  
à cœur

La CSN au 
cœur des luttes  
pour un  
revenu décent

  
csn.qc.ca

JOURNÉE INTERNATIONALE DES 
TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS


